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INTRODUCTION
(( On contesterait difficilement que la liberté de renseignement. public ne soit en France une liberté toute nouvelle, qui ne date pas même de la Révolution et qui n'ait apparu pour la première fois, avec son nom, et toutes les prétentions, toutes les revendications que ce nom cache, dans la charte de la monarchie constitutionnelle de 1830. ))
Tel est le début de la partie historique du Rapport sur le projet de loi relatif à la liberté de renseignement supérieur, présenté, au nom de la commission d'examen, par M. SpuUer, député.
La thèse ainsi formulée demandait des preuves
à Tappui. L'honorable rapporteur en est excessivement sobre :
ce Ce qui est certain, dit-il, c'est qu'il n'y a rien de plus solidement établi dans le droit public de l'ancienne France que le pouvoir de l'Etat sur l'enseignement. A cet égard, les monuments législatifs, les édits royaux abondent. Sans remonter jusqu'aux temps reculés de la monarchie, sans parler des édits de François I®^ et de Henri IV, il suffit de relire le préambule de Février 1763. »
Voilà comment M. SpuUer résume en trois mots le droit public de l'ancienne France.
Peut-être vous semble-t-il que c'est aller un peu vite et traiter l'histoire bien cavalièrement. Eh quoi ! ne suffit-il pas que le rapporteur vous dise : ce II n'y a rien de plus solidement établi que le pouvoir de l'État sur l'enseignwnent? »
Vous demandez des preuves ? Mais n'avezvous pas (( suivi à travers notre histoire cette tradition ininterrompue de déclarations, d'affirmations, d'actes du pouvoir civil en présence
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de prétentions toujours vaincues et sans cesse renaissantes ? »
De bonne foi peut-on se moquer plus ouvertement de ses lecteurs ? On affirme carrément, on fait allusion à deux édits qu'on ne cite pas, on détache d'un autre édit quelques mots qui ne prouvent pas grand'chose, on y omet la promesse d'une protection égale, accordée aux écoles partout créées par l'initiative individuelle (1), et on ose parler de tradition ininter-^ rompue !
Ce sans-gêne est étrange chez un homme qui,
1. « C'est ainsi que sous Tautorité des rois nos prédécesseurs (?), et la nôtre, sans laquelle il ne peut être permis d'établir aucune école publique dans le royaume, se sont établies deux sortes d'écoles, qui existent aujourd'hui dans nos états : les unes gouvernées par les universités, sous leur inspection^t leur discipline, soiimises à leurs lois et à leurs statuts ; les autres subsistantes chacune par son propre établissement et dispersées par toute l'étendue de notre royaume. Nous devons également à toutes notre protection royale et notre affection paternelle. » Vrai père de toute l'instruction publique^ qu'elle soit répandue par des écoles plus ou moins indépendantes.
parlant au nom d'une commission de la Chambre, presque au nom de l'État, a le devoir et affiche la prétention d'être sérieux. La question valait pourtant la peine d'être étudiée.
M. SpuUer ne l'a pas fait; tâchons de réparer cet oubli. Nous y sommes d'autant plus porté que les erreurs du Rapport tendent à s'accréditer.
Des amis de la liberté, des catholiques convaincus, des écrivains distingués qui combattent la loi Ferry, passent trop aisément condamnation sur ce point.
Ils admettent que la liberté d'enseignement n'exista jamais en France que dans des siècles de barbarie, et quand la notion même de l'État avait disparu ;
Que nos vieilles universités relevaient des rois aussi bien que des papes ;
Qu'au moins à partir du xiv® siècle, commença dans l'administration de ces grandes écoles l'immixtion régulière des rois par euxmêmes ou par leur parlement.
Autant d'erreurs graves et pernicieuses.
La liberté de l'enseignement public est au contraire une liberté ancienne et constante.
Les universités ne furent pas une émanation de rÉtat mais de l'Église : c'est des papes et non des rois qu'elles reçurent leur organisation, leurs statuts, leurs privilèges ; c'est la puissance spirituelle qui garantissait leurs droits contre les empiétements de la puissance temporelle.
Ce caractère, cette organisation ecclésiastique se conservèrent à travers les siècles, et, malgré quelques atteintes portées de loin en loin à la liberté par les rois et les parlements, persévérèrent à peu près jusqu'à la Révolution, jusqu'en 1763, si l'on veut, etjusqu'à ce fameux édit dont le préambule résume, aux yeux de M. SpuUer, toute l'histoire de la vieille France, toute la tradition nationale.
- S'il y eut quelques exceptions, elles furent de peu d'importance et de peu de durée, surtout avant le xvii® siècle.
Les rois intervinrent dans les affaires des Universités, comme ils intervenaient alors dans
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les affaires de TÉglise» en qualité d'alliés plutôt que de maîtres, ne touchant point à Torganisation intime de ces grands corps, mais se chargeant seulement de faire pour eux la police extérieure; en cela, ils agissaient comme ëvéques... du dehors, suivant le mot de Constantin, qui fixe, avec la date de l'alliance entre rÉglise et l'État, la limite de leurs droits réciproques.
Enfin si l'on ne connaissait pas alors le mot de liberté d'enseignement, on ne connaissait pas davantage celui de monopole universitaire; on n'avait pas davantage la notion de YÉtat enseignant; et la raison de cette heureuse ignorance, c'est que, durant tout le cours des siècles chrétiens, l'on n'avait pas même eu à soulever ces questions, la liberté étant naturellement et universellement respectée, comme appartenant à l'essence même d'une société chrétienne.
Voilà la vérité. Les précédents sont pour nous, et nous avons le devoir de ne les pas négliger.
Quoiqu'on puisse dire avec raison" que l'État, ayant peu à peu renoncé à son patronage sur l'Église, a par là même abdiqué vis-à-vis d'elle et des écoles catholiques ses anciennes prétentions, cependant lui reconnaître dans le passé un droit sur l'enseignement, c'est laisser à nos législateurs actuels, si jaloux de concentrer tout pouvoir dans leurs mains, un prétexte d'invoquer de vieilles lois en faveur de revendications nouvelles.
De fait, ils n'y ont pas manqué, et nous avons vu M. Ferry et M. Spuller chercher dans l'histoire une excuse à leurs funestes projets.
Ne disons donc pas avecM. A. Duruy, dans une étude dont les intentions sont d'ailleurs excellentes, et dont l'ensemble honore le talent de l'auteur, ses vues élevées, son caractère enfin, ne disons pas :
(( C'est affaire d'historien de remonter ainsi le cours des âges : l'homme d'État, l'homme public ne sont pas tenus à tant d'érudition. Il
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suffit qu'ils s'attachent au droit actuel, au droit positif, aux circonstances et aux faits qui Font déterminé, et aux discussions qui l'ont fixé (1), »
Notre publiciste s'était lui-même réfuté d'avance dans les lignes qui précèdent :
(c Le passé n'abdique jamais complètement, et une société qui meurt lègue toujours à la société qui lui succède un certain nombre d'idées et de maximes dont elle a vécu et qui survivent à sa chute. »
S'il en est ainsi, il nous importe de faire l'inventaire exact de ce qiîe nous a légué le passé, pour ne pas mettre à sa charge des idées toutes nouvelles, des maximes dont aucune société n'a vécu et dont notre société actuelle mourrait bientôt, si elles venaient à prévaloir. L'histoire reste toujours la maîtresse de la vie, de la vie publique encore plus que de la vie privée; et la demi-science n'a jamais été plus
1. La liberté d'enseignement et les projets de M. Jules Ferry, par M. A. Duruy. — (Extrait de la Revue des Deux- Mondes). — Paris, 1879.
dangereuse que de nos jours, où Ton ne recule devant aucun bouleversement, et où chacun affiche la prétention de refaire le monde à sa guise.
^'^^'^^^^^^WW^^^^^^^^^^^^^^a
L'enseignement ecclésiastique durant
le moyen ftge.
On admet généralement qu'au moyen âge rÉtat ne tenta nulle ingérence dans l'enseignement, L'Église dirigeait l'instruction publique en toute liberté. Elle avait reconstitué la famille avec ses droits et ses devoirs. Le père n'était plus, comme dans l'antique Rome, un simple représentant de la nation, un prête-nom derrière lequel se cachait la cité. Ce droit barbare du vieux Romain qui lui permettait de disposer de la vie de son fils et de le vendre jusqu'à trois fois, n'existait plus; le père était
vraiment devenu père, le fils n'était plas esclave.
Grâce à cette régénération chrétienne, chaque famille n'est pas façonnée sur le plan de l'État; celui-ci n'est pas une grande famille qui comprend toutes les autres, codime le voulait Montesquieu (1), rétrogradant avec son siècle vers le paganisme; mais au contraire c'est l'État qui se modèle sur la famille, et s'incHne devant les droits imprescriptibles de la société • domestique.
Réforme nécessaire, puisqu'en définitive l'individu n'est point créé pour l'État, mais l'État institué pour le perfectionnement de l'individu, (c La fin dernière de l'État est d'assurer la tranquillité publique et privée, afin que chacun puisse tendre librement à sa fin dernière individuelle. » Ainsi parle toute l'École.
Réforme très utile à l'État lui-même qui n'a pas de meilleur soutien que la famille, et qui
Cité par M. Spuller
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trouve, dans les sages inspirations du foyer, un remède aux folles agitations du. forum.
Désormais Tenfant appartiendra donc, avant tout, à la famille : la liberté chrétienne a aboli les prétendus droits de l'État. Ce qui doit dèslors arriver , il est facile de le prévoir. Tout naturelle ?ment par la puissance delà persuasion, par l'éloquence des services rendus, grâce au rayon divin qui couronne son front, l'Église acquiert une influence à peu près souveraine. Seule elle a la clef de la science : l'instruction publique
lui est confiée. Les pères de famille n'abdiquent point leurs droits, mais il les lui délèguent librement. Ils savent, au moins dans un sens implicite, ce que dit encore l'École : ce L'Église a le droit et le devoir de surveiller et de diriger pour sa part l'instruction, afin qu'elle n'aille pas, du moins, contre cette fin suprême et nécessaire. »
C'est ainsi que l'Église devint la grande institutrice du moyen âge.
Et qu'on ne dise pas qu'alors l'État n'existait
pins» mais qu'il devait ressaisir ses droits dès qa'il reparaîtrait (1).
Rien de plus faux que cette théorie. La notion de rËtat n'arait point dispam* L'Élise la conservait an contraire arec on soin jaloux, non en ce qu'elle avait de païen, mais en ce qu'elle renfermait de juste et d'utile.
M. Guiiot va jusqu'à £ûre au clergé le reproche d'avoir ainsi f^rorisé l'autorité par la tradition romaine, aux dépens de la liberté gwmanique, et lui attribue cette transmission du
1. € n 11*7 a qii*WLe époque dans nùstoire de la monarchie française où renaeignement ait été complètement libre : <*est répoque intermédiaire oûy dans la mptoie de tons les liens cÎTÎls, et dans Findépendanee de la rie barbare, le prêtre était devenn, ponr le pins grand Inen de llramanité, le senl dépositaire de la science en même temps qne de la foi. L*enfiint appartient alors à FEglise «mime û appartenait jadis en Grèce A la Cité, et chex les Romains an père de famille. A ce moment Tétat est mort» on plutôt il n^est pas encore né : la notion même en a dispam. Trois on qnatre sociétés jnxtaposées,.d*origine diverse, sans antre lien qn'nn latin barbare, et sans limite bien prédse s*agitent oonfnsé-
ment snr le sol de notre yieille France. »
(M. A. DnnuT, Joe. etï.)
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despotisme impérial qui fut s bien plutôt l'œuvre des légistes, à partir du xii^ et du xiii® siècle. Ce n'était pas TËtat» c'était la tyrannie païenne qui avait disparu. On exagère aussi la bar* barie de cette époque intermédiaire (1). A côté du droit romain subsistant toujours, principalement encore par l'esprit civilisateur, par l'effet des soins conservateurs de l'Église, régnait cet admirable droit canonique dont Tétude a été reprise de nos jours avec tant d'ardeur, et la législation ancienne, divinement transformée, merveilleusement appropriée aux mœurs nouvelles, devenait le droit public.
De plusieurs sociétés d'origine diverse et sans lien, l'Église avait fait un tout homogène, doué d'une incomparable unité, inconnue aux anciens. Peut-on se rappeler encore sans admiration ce
1. « Un mdiment de dvilisation, un mélange sans nom de droit romain et de contâmes barbares, qnelqnes yestigei d'administration municipale, voilà tout ce qui -a anmagé du passé dans ce naufrage nniverseL Une seule chc^ est debout, une seule chose est inviolable : TEglise. Qui songerait à lui disputer Tenfant 1 » (Id. Ibid*)
grand empire des Francs, le saint empire romain de la nation germanique, cette immense république des nations au sommet de laquelle rayonnait Tautorité pontificale, pacifiant tout à Tintérieur afin de diriger contre Tinfidèle les forces impatientes et violentes de cette famille de peuples ou plutôt de ces grands membres du corps de Jésus-Cbrist ? Même dans notre siècle de scepticisme, qui ne saluerait avec respect cette sainte confraternité des peuples en laquelle venaient se ranger les divers états indépendants et souverains dans leur propre sphère? qui n'admirerait cette œuvre de l'Église et des papes fondée sur l'unité de foi et l'unité d'amour, qu'on appelait la Chrétienté !
Non, encore une fois, la notion de l'État n'avait point disparu au profit de l'Église (1).
1. « Mais voici que du chaos du moyen âge se dégageât des idées, une civilisation, un état social, et une forme de gouvernement tout nouveaux. La notion de TËtat, si longtemps obscurcie, se retrouve à la fin : avec Gharlemagne et ses successeurs immédiats elle avait déjà fait une première apparition, avec les Capétiens eUe se précise, elle
C'està cette digne épousedu Christ, au contraire, mère de la ce liberté des enfants de Dieu s>, que rÉtat doit la continuité et la conscience de ses droits, comme de ses devoirs.
Quoi donc? Sous Clotaire II et Dagobert P^, sous le Salomon des Francsj à l'apogée de la civilisation mérovingienne, sous ces rois qui eurent dés ministres tels que saint Éloi, saint Ouen, saint Arnould, saint Didier, saint Landry,
quand la France était parée de cette couronne vivante de sages et de saints, on n'aurait pas eu la notion de l'État aussi bien que sous Louisle-Débonnaire?
Et que firent donc les Carlovingiens, que firent donc les premiers Capétiens, sinon continuer les traditions mérovingiennes? Qu'importent de courts démêlés ou des malentendus personnels !
devient concrète et tangible ; eUe trouve en se personnifiant dans le roi son expression définitive et populaire. Commencée vers le milieu du xii« siècle, cette transformation s'acheva att xiv« avec Philippe le Bel. » {Id. Ibid,)
Certes, l'État existait avant Philippe-le-Bel, avant le milieu du xii® siècle, avant les Capétiens, avant même Charlemagne.
, Et au sein de cet État, la liberté d'enseignement- demeurait intacte ; bien plus elle allait grandissant, se développant comme une tige vigoureuse ; l'heure de son épanouissement • était venue, les universités commençaient à éclore.
^>^^^^^^^^^t^^^^^^^MM»#MMfc ^
Origine ecclé^8tik][ue de l'Université.
Après les terreurs de Tan mil, et surtout après lés ravages de rinvasion normande , il y eut une recrudescence d'ardeur pour Tétude. A côté des anciennes écoles» à savoir celles du palais, de Saint-Germain et de Saint-Ejenys, qu'on appelait les trois filles spirituelles des papes, de nouvelles s'ouvrirent.
Mais toutes les écoles qui, à côté de ces deux savantes abbayes et d'autres, telles que Saint- Victor, etc., devaient bientôt constituer l'Uni-
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versité de Paris, sortaient de celle du Cloître, près du parvis de Notre-Dame, comme les jeunes essaims s'échappent de la ruche mère et deviennent à leur tour la source de nouvelles colonies. Au cloître de Notre-Dame en particulier plusieurs de nos rois avaient été élevés, (c comme au sein maternel, » ainsi que le rappelle Louis VII (1) pour lui-même. Voilà pourquoi le chancelier de l'Église de Paris, légat du pape, conserva toujours des droits sur ces écoles. Point fondamental que nous nous réservons de prouver amplement.
Des séculiers y professèrent parfois, car rÉglise permettait d'enseigner à quiconque était idoine, c'est-à-dire capable^ (2) à moins qu'il ne s'en fût rendu indigne. C'est précisément la plus large règle que l'on applique à présent. Alexandre III avait ordonné que tous les hommes idoines et lettrés qui voudraient diriger
Dom Bouquet, tome XII, page
2. Décrétale de magistriSy ch. quoniam Ecclesia Dei. — Décret*. Greg., I. V, tit. V, c. 1 .
des écoles de lettres eussent la faculté dé les régir sans être molestés (!)• Mais ils restaient soumis à l'autorité du chancelier, juge naturel de l'orthodoxie des doctrines • Autorité fort douce du reste, et juge fort bienveillant, comme le prouve l'histoire d'Abailard et de Gilbert de la Porée. Les historiens philosophes de la scolastique et les érudits modernes ont admiré la grande latitude où s'exerçait la liberté, et où régnait la vie, sous une tutelle toute maternelle • Ainsi entretenue par la vraie liberté, celle du bien, l'émulation donna une nouvelle activité aux études, elle multiplia les savants, elle enfanta des auditoires immenses.
Bientôt maîtres et écoliers de VEstudè de Paris formèrent un corps respectable dont le roi luimême dut tenir compte, et dont il chercha à se
faire un ami.
1. Ch. Qtutnto Gallicana Ecclesia. Ibid., c. 3. — Nous donnerons à part ces décrets antérieurs aux Universités.
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Nous en avons une preuve dans un diplôme fort curieux de Philippe- Auguste.
En Tan 1^00, une querelle s'élève entre les bourgeois et les écoliers. Le prévôt de Paris» Thomas, prend partie pour les bourgeois, le sang coule, un étudiant est tué .Aussitôt toute rE^^ude porte plainte au roi contre le prévôt et les bourgeois ; elle veut qu'on lui livre les coupables, et se charge de les fustiger elle-même en pleine école.
Le roi refuse; mais il condamne le prévôt à une prison perpétuelle, et par là même qu'il ne renvoie pas les étudiants en cause devant ses juges royaux, ce priftce si jaloux dé ses droits reconnaît que les écoliers n'jappartiennent pas à la juridiction des prévôts ni à celle de ses propres justiciers, et qu'ils ne dépendent que de la justice ecclésiastique. Quant au chefseolairCf il est reconnu comme inviolable, et la justice du roi ne doit mettre la main sut lui pour aucun délit (1).
1. Le Capitalis dont il s'agit est sans doute le Capischole ou écolâtre (chancelier). Ce ne pouvait être encore un rec-
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Ainsi le corps des maîtres et des étudiants existait déjà avant 1200. La charte de PhUippe- Âuguste ne lui donne pas Texistence, elle la constate. Il ne s'agit pas même d'une fondation de privilèges (1), mais bien d'une reconnaissance de droits antérieurs, d'une mesure de police, d'une protection purement extérieure. C'était tout ce que pouvait le roi, les écoliers ne relevant point de son autorité. Pourquoi, en effet, n'eût-^il point réservé la cause à ses propres jugeSj si l'Université ne relevait pas entièrement delà Société spirituelle, dans son essence comme dans son origine ?
Ce nom même dJ Université apparaît pour la première fois dans une lettre du pape Innocent III, élève, membre, puis protecteur de YEstude de Paris ; il désignait toute corporation générale, même de marchands.
teur général, institution qui ne fut régulièrement établie que sous saint Louis.
1. Voir M. Wallon, Saint Louis et son temps, (Tome II, page 1Ô9.)
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' Les maîtres et les écoliers avaient senti que, dabs les affaires qui leur survenaient, ils avaient besoin d'agir comme être collectif, et de se faire représenter par un agent ou procureur spécial. Ils s'adressèrent au pape en 1203.
<c Comme dans les causes qui sont portées pour vous ou contre vous, votre Universitéy répond le Souverain Pontife, ne saurait aisément intervenir, soit en réclamant, soit en défendant, vous nous avez demandé qu'avec notre autorisation, il vous fut loisible d'avoir un procureur. Bien que, d'après le droit commun, vous ne puissiez pas le faire, cependant par l'autorité des présentes nous vous accordons la faculté d'instituer un procureur pour cet objet. »
C'est encore comme légat d'Innocent III que le prédicateur de la croisade, Robert de Courson, publie, pour tous les détails d'enseignement et de discipline, le grand statut fondamental du nouveau corps, en 1215.
Telle fut l'origine de TUniversité. Fille des papes, elle était tout ecclésiastique et ne re-
levait en rien de TÉtat. Et s'il peut nous rester quelque doute, un coup d'œil sur son organisation, ses règles, ses statuts, nous feront mieux connaître son essence et son principe.
^/^^^>W^^^/^^^^^A^^%/VW^^r»#
Constitution ecolésiastique de TUniversité.
Antoine Loysel, partisan déclaré du droit de rÉtat, l'auteur de la maxime : Si veut le roi, si veut la loi, au commencement du XVII® siècle et même aprAs'le statut de 1598, (1) affirme nettement le pouvoir direct des papes sur les Universités, de manière à confondre l'ignorance ou Taudace de notre rapporteur. C'est dans son « Traité de r Université de Paris , et qu'elle est plus ecclésiastique que séculière » : source où ont
1. Non d'après la date de première édition de Lojiel, 1587, mais d*après celle de la seconde, 1Ô03. Il mourut en 1Ô17.
puisé les historiens universitaires, quelles que fussent leurs opinions ou leurs réserves.
(( Les Universités, dit-il, 5on^t?raimen^c/encates et ecclésiastiques, et non pas laïcales et séculières. y>
Puis, après avoir fait une sorte de dénombrement des droits et privilèges si étendus, si magnifiques de l'Université, il tire une conclusion plus claire encore :
(( En somme ils (les membres de l'Université) tiennent quasi ce qu'ils ont de plus beau des papes de Rome; lesquels pour cette cause ils reconnaissent par tous leurs écrits commeleurs supérieurs, s'adressent à eux en toutes leurs affaires ; comme aussi en leurs statuts, ils mettent non-seulement la clause dessus dite (Salva in omnibus reverentia et obedientia sedis apostoliccBj sauf en toutes choses le respect et l'obéissance dus au siège apostolique), mais ils y adjoustent l'an et le nom du pape, et non pas du roi régnant ; se servent en leurs actes de notaires apostoliques et non royaux. Secondement lorsqu'il a été question de réformer TUni-
versité, ce n'a point été par puissance séculière ou royale, mais par légats du Saint-Siège apostolique.., (1) Comme aussi les facultés des ' légats en portent clause expresse, laquelle passe et se vériâe sans que la cour y retranche aucune chose pour ce regard. »
Mais qu'on ouvre simplement Tin-folio de l'Index chronologicus chartarum universitatis, si consciencieusement dressé par M. Jourdain, jusqu'au XVII® siècle, ce ne sont que bulles de fondations, organisation, réformes, règlements ; le roi est protecteur au dehors, bienfaiteur et seulement en second. Il ne confirme que pour les eflfets civils. A peine y eut-il quelque exception de détail, jusque vers la fin.
Par sa constitution même, l'Université pouvait donc se passer de l'autorité royale ; elle ne s'appuyait que sur la liberté, et sur le doux patronage de l'Église qui ne la gênait nullement.
1. Dans la dérogation de Henri IV, c* était encore un archevêque qui présidait. On conûrma le passé bien plus qu'on nlnnova.
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Les procureurs élus des quatre nations et les doyens élus des trois facultés formaient le haut conseil, qui lui-même élisait le recteur, dès que ce nom désigna un nouveau chef général, et nous ne voyons pas qu'en aucun temps les rois aient prétendu à cette nomination.
Dans ce fameux diplôme de 1200, dont nous avons déjà parlé, et où Ton a voulu trowrer une trace du concours de Philippe-Auguste à. la fondation de la grande école, le roi suppose Texistence du Principal (Capitalis) comme indépendant de son choix, il ne le crée pas ; aux immunités ecclésiastiques dont avaient abusé les étudiants, il sacrifie même son propre prévôt, victime malheureuse de la déférence de Philippe envers rUniversité et des exigences hautaines de ce corps déjà redoutable.
Au contraire, en 1266, une discussion s'étant élevée entre les facultés, à propos de l'élection d'un des premiers recteurs généraux dont on constate Texistence, c'est le pape seul qui en décida par le cardinal Simon (Pierre de Brie).
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C'est un autre cardinal (d'Estoute ville), (1) qui, en 1452, attribue à la faculté des arts le droit exclusif d'élire le recteur et de le choisir dans son sein.
Ce* sont pareillement les papes qui décident dans la querelle entre leur chancelier de rÉgiise de Paris et TUniversité, quand le premier prétend vendre la collation des grades, qui avait été jusqu'alors gratuite (2).
Le Saint-Siège, outre son délégué ordinaire, le chancelier, premier chef et collateur par l'autorité apostolique, nomme encore, pour prôner le corps et le surveiller, des conservateurs des fgtivilèges apostoliques^ ordinairement pris parmi Hs évêques les plus voisins : ce sont des inspecteura, visiteurs, réformateurs pontificaux. On peut voir le grand rôle que remplit en cette qualité, l'évêque Etienne de Tournay, sous
1. Avec rassistance de <]^uelques commissaires royaux, mais subordonnés au cardinal^
2. Sentence d*Honorius HI, confirmée par un concordat sous Innocent IV. — Y. Index chartarumt 1244, etc.
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Philippe-Auguste (1) : le roi s'efface entièrement devant le représentant de la cour romaine.
La licence est une simple permission d'enseigner, licentia docendi^ donnée par le chancelier, premier représentant général et local de rÉglise dans Técole et plus tard, par ce personnage ecclésiastique, dans une cérémonie également ecclésiastique. Nous aurons occasion de le voir en détail. Il en était de^ même pour les autres degrés.
En 1428, vers la fin du moyen âge, Martin V publie une bulle contre l'abus qui s'introduisait de conférer le doctorat à des religieux qui n'avaient pas suivi les cours des Universités.
Supposer que l'État ait toujours été maître des grades, c'est donc non-seulement ignorer la vérité, mais ne pas savoir le premier mot du système en vigueur dans l'ancien régime (2).
1 . Outre Du Boulay et Crevier, voir particulièrement VHis^ toire littéraire des bénédictins, sous Philippe Auguste.
2. Sur le caractère clérical de ces grands corps enseignants, voir aussi l*encyclopédie théologique de Wetzer et
Aussi importe-t-il à plusieurs égards d'aborder plus au large ce sujet particulier, qui intéresse tant la question générale et confond nos açlversaires.
Welte, traduite par Goschler, au mot Université, p. 335; nous aurions pourtant quelques réserves à faire sur ce article.
^^^rV^V^^^^^A^^^%^^^kA^^^^
Collation des grades par l'Église et les Universités.
Ce droit de collation, l'État en effet ne se l'est jamais attribué. L'Église et les Universités l'exerçaient seules et librement.
Une cause d'erreur qui a pu égarer bien des esprits, c'est la confusion entre les grades eux-mêmes et les bénéfices et honneurs qui y étaient attachés. /
En principe, il est vrai, les papes étaient les souverains distributeurs de ces bénéfices, mais de fait, à partir du xiv® et du xv® siècle, durant le séjour des papes à Avignon et
pendant le grand schisme, les rois s'arrogèrent une part notable dans la distribution de ces honneurs et de ces revenus, où les seigneurs, et les princes surtout, avaient toujours exercé une ceriaine influence.
Mais pour ce qui est des grades eux-mêmes,, la collation n*en appartint jamais qu'à l'école et à l'ÉgHse.
Nous avons déjà dit qu'ils étaient conférés par les chanceliers des universités, auctoritate apostolica, nous avons vu les papes intervenir dans les cas douteux et pour la réforme des abus. Une seule fois, Louis XII osa solliciter une dispense pour l'admission de deux candidats hors des temps réguliers, L'Université en fut indignée, et, en 1503, la nation de France faisait graver sur pierre dans la salle de ses cours un règlement très significatif signalant et condamnant l'abus des recommandations royales.
Tel était le maître universel et souverain de l'enseignement qu'a rêvé M. SpuUer ! *
Les grades, la licence d'enseigner, ou aupa-
rayant, quelque garantie analogue furent institués par TÉglise ; c'est elle qui ' en traça les règles, à peu près dès Torigine.
Déjà on reprochait à Abailard d'enseigner sans maître : sine magistrOy c'est-à-dire sans avoir suivi assez longtemps un cours régulier d'études et sans avoir assez professé sous un maître qui pût le diriger. Avant l'infraction reprochée à ce présomptueux, déjà maître cependant, le concile de Rouen, tenu en 1074, établit l'obligation de la licence pour devenir maître; le concile de Londres en 1181 exige de tous les maîtres la même garantie. Une décrétaie d'Alexandre III et un canon du concile de Latran, en 1179, semblent être ensuite les règlements les plus anciens relatifs à ce titre de licencié.
C'est qu'on pouvait se plaindre à cette époque, comme le faisait Jean de Salisbury, un des maîtres de notre université naissante, a de voir souvent les chaires occupées par des jeunes gens, disciples la veille, et maîtres le lendemain.
hier s'exposant à la férule, aujourd'hui donnant en robes longues des leçons publiques. » (1).
Alexandre III, pape depuis 1159, charge, à ce sujet, de faire des statuts pour les écoles de Paris le cardinal Pierre de Saint-Chrysogone et les archevêques de Sens et de Reims.
Comme l'Université ne fut d'abord que le développement de l'école du parvis de Notre- Dame, c'était au chancelier de cette Église qu'il appartenait d'accorder la licence. S'il était besoin d'établir l'existence de cette règle partout et toujours en vigueur dans les Universités, nous en aurions une preuve dans un privilège personnel accordé par le même pape à Pierre Comestor (le mangeur de livres), chancelier de l'Église de Paris, lui permettant de lever, par exception et pour quatre ans seule-
1, Hesternos pueros, magistros hodiernos, heri vapulantes in ferula, hodie stolatos docentes in cathedra, (Tiré du Metalogicus, espèce de traité des études. — Voir Crevier, Hist, de l'Univ., t. VII, page 109, et sur Touvrage de J. de Salisbury, 1. 1, page 155, ou Y Histoire îiitte'raire des Bénédictins.)
ment, un droit, fort léger d'ailleura, sur les candidats qu'il reçoit à la licence. * .
Le statut fondamental du cardinal légat de Courson (1215) règle pour la première fois et souverainement ce qui concerne les grades, en fixant les années d'études nécessaires et autres conditions d'examen pour ces degrés :
c( Celui qui voudra lire ou régenter es arts doit avoir fait auparavant six années d'études, et être examiné suivant la forme prescrite par le règlement de paix entre le chancelier et l'école (1).))
L'aspirant devait ensuite Kre, ou faire son cours de régence pendant deux années, afin sans doute d'obtenir aussi le rang de licencié.
On met pareillement des conditions à la candidature de théologie , sans toutefois y mentionner l'examen, mais en demandant un âge
1. Index ùhartar. Voir, en 1213, p. 4. n» 17, la convention (concordamentum) publiée pour la première fois par M. Jourdain, p. 3. N® 15. M. Théry n'en avait donné qu'une traduction (Hist, de Véduc, II, 296.)
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plus mûr, et plus d'années d'études et de leçons.
a Voilà, ajoute Crevier, le plan de nos exercices académiques tout dressé, et tel que noiAS le suivons encore aujourd'hui, avec quelques changements qui n'en altèrent point la substance. Études préparatoires pour s'instruire soi-même, examens pour faire preuve de ses progrès, cours d'actes publics pour se former à enseigner, et enfin la licence. (1) »
Ainsi, avant 1761, année où Crevier publia son Histoire 9 s'il y a eu quelque rare et exceptionnelle intervention de commissaires nommés par le roi, ils n'ont pas porté la main sur le fond de ce qu'avait établi l'Église et de ce qu'elle maintenait, en particulier pour les grades. Ce même plan d'études fut appliqué, avec de nouveaux développements, au droit et à la médecine par une bulle de Grégoire IX (1231) que l'auteur de la Politia sacra, René Choppin,
T. VII, p
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appelle la Charte apostolique touchant les règles et le mode d'honorer V étudiant des grades acadé-miques (1).
C'est dans cette bulle confirmée, en 1262, par un pape français, Urbain IV, qu'on rencontre, pour la première fois appliqué aux sciences sacrées, le titre de bachelier^ réservé jusqu'alors à ceux qui avaient fait leurs premières preuves dans les arts et métiers, ou dans le maniement des armes.
Quant au grade de Docteur ou de Maître^ il est difficile, d'après Crevier, de définir avec précision ce qu'il ajoutait à la licence, puisque ce dernier titre donnait pouvoir d'enseigner.
Du Boulay semble cependant répondre à cette question. Le chancelier, dit-il, donne licence d'enseigner par le pouvoir apostoliquet Mais c'est le corps qui admet le licencié parmi ses maîtres, le revêt de ses ornements, l'associe à
1. ApostoHcum diploma de forma et modo decorandi academicis gradibus scholastici. Index p. 6. N» 24.
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ses privilèges ; et tel est le caractère ccHistrtirtif du doctorat q[ui doit être conféré par ceux qui en sont déjà honorés.
L'abréviateur de du Boulay, Crevier, ajoute qui^ques détails sur ce qui se faisait de son temps : ce Le chancelier de Notre-Dame donne seul la licence ou permission, d'^enseigner la théologie, la médecine (le droit jusqu'en 1680) et enfin les lettres à la moitié de ceux qui, chaque année, se présentent pour acquérir le grade de maître es arts. Le Chancelier de Sainte-Geneyiève n'a dans son partage que Tautre moitié. (1) »
Ce droit lui avait été accordé, comme au représentant de la célèbre abbaye, immédiate et exempte, sur le terrain de laquelle avait reflué rUniversité.
Ces témoignages s'accordent très bien avec le cérémonial de la coUation des grades, tel qu'il nous a été décrit en 1517 par Robert
T. VII, p
Goulet, docteur en théologie, dans son tableau de r Université et de ses usages.
Les bacheliers des trois facultés des arts, de droit et de médecine, après avoir fait preuve de doctrine et de bonnes mœurs, étaient présentés à celui des deux chan'celiers dont ils relevaient. Une fois licenciés, ils recevaient, chacun dans les écoles de leurs facultés ou de leurs nations, le degré de docteur ou de maître, des mains d'un régent de ces nations ou facultés.
Mais pour la théologie c'est encore le chancelier de Notre-Dame qui donnait au licencié le bonnet de docteur : ces usages se conservèrent jusqu'à la fin. C'est ce qu'on peut induire d'un passage de M. Charles Jourdain dans son histoire de l'Université au xvii® et au . xvin® siècle, à propos de la licence en médecine (1).
« Les candidats (au droit d'enseigner) étaient présentés par le doyen de la faculté au chance-
P. 20 et la première pièce justificative, p. 9, art
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lier de Notre-Dame , pour recevoir de lui la bénédiction apostolique, et la licence en médecine...
<c Le jour de la licence arrivé, les docteurs de la faculté remettaient au chancelier une liste de candidats placés par ordre de mérite. Les noms des candidats admis étaient ensuite proclamés* Les nouveaux récipiendaires se mettaient à genoux, la tète découverte, et le chancelier, ou son vice-gérant, lui donnait au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit, la licence ou faculté de lire, d'expliquer et de pratiquer pour la médecine et le droit à Paris et ailleurs. La faculté admettait ensuite le licencié parmi ses maîtres, sans nouvelle épreuve, et celui-ci pour obtenir une chaire s'adressait à sa nation. Enfin les lettres de licence étaient sig;Qées du doyen, et scellées du sceau de la Faculté.
a On cherche vainement TÉtat en tout cela »r conclut très justement de ces usages M. Loth(l).
1. La Collation des grades, elles Universités. (Y. Univers^ 8 mai 1876.) .
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a Où est le ministre de l'instruction publique? Où est le règlement officiel ? Les examens se passent sur des programmes déterminés dès Torigine par le Saint-Siège ou ses légats, devant des professeurs librement nommés par la corporation, et qui ne relèvent que d'elle. Les grades sont conférés, non en vertu d'une délégation de la puissance royale, mais auctoritate apostolica^ par le chancelier qui tient son pouvoir du pape ; et ce n'est pas au nom de l'État ou du roi, c'est au nom de la sainte Trinité qu'ils sont décernés au candidat agenouillé devant le représentant de l'Église. »
En 1678, Claude Joly, petit-fils de ce Loysel que nous avons déjà cité, écrivait :
« Le chancelier de Notre-Dame continue toujours comme il avait fait auparavant de donner la permission d'enseigner la philosophie, la théologie et le reste. Et c'est de là qu'il a encore le pouvoir de faire les maîtres es arts, de donner la licence aux bacheliers, et le bonnet aux docteurs en théologie ; ce qu'il peut faire avec tant d'au-
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torité que Balde a remarqué, au rapport de Guimier, sur la Pragmatique Sanction, que le chancelier peut faire tout seul un docteur... » (1). Ce ne sont pas de minces autorités que Balde, le jurisconsulte des Universités italiennes, et que Guimier, le savant commentateur de la pragmatique.
1. Des anciennes écoles épiscopales et ecclésiastiques, etc. Paris, 1678. Nous reviendrons sur cef important ouvrage, qui complète les précieux renseignements de Loysel.
Coup d'œil sur les Universités d'Allemagne.
Cette liberté du reste n'était pas un privilège de l'Université de Paris. Elle régnait dans toute l'Europe, comme M. de Crozals le démontrait naguère dans une thèse de doctorat où il fait preuve d'une grande impartialité.
ce A l'époque même, nous dit-il, où le parti luthérien s'insurgeait contre la domination du Saint-Siège, on regardait le droit de promotion
1. Conspectus historiœ Ingolstadiensis Academiœ, durante primo a fundatione sœculo^ 1472-1588. Sandoz et Fischbacher, 1877.
aux degrés de renseignement, comme dérivé de la prérogative pontificale. C'est ainsi que lorsque le margrave Albert de Brandebourg (protestant depuis 1526) accorda en 1544 à rUniversité de Kœnigsberg des lettres de fondation, le recteur eut pour premier soin d'écrire au cardinal Bembo à Teffet d'obtenir par ses prières une bulle papale qui attribuât le droit des promotions à la nouvelle Université. »
Le pape promit d'envoyer la bulle si l'empereur confirmait la fondation. Celui-ci refusa, et la bulle ne fut pas expédiée. Il est probable que le pontife voulut éviter de poser un précédent en faveur d'un prince luthérien, même quand celui-ci affectait de reconnaître les prérogatives de la cour romaine. Quoi qu'il en soit, le droit du pape fut dans cette circonstance solennellement affirmé.
Le chancelier des Universités, dit encore M. de Crozals, y représentait le pape ; et comme cette charge était confiée d'habitude par le Souverain Pontife à un haut personnage, c'était
Tévêque d'Aichstedt qui la remplissait dans l'Université d'Ingolstadt (1). En 1528, la faculté de droit dans l'école bavaroise délibéra sur les hautes attributions et sur la prééminence que Ton devait reconnaître au chancelier. Le célèbre Jean Eckius, théologien de l'Université, y souscrivit et fit une docte dissertation sur la Chancellerie universitaire (2). L'article 2 surtout mérite d'être rapporté :
(c Comme il importe à l'Église de Dieu d'établir des écoles publiques et des études privilégiées, c'est à bon droit que le Souverain Pontife y prépose ses chanceliers, pour y. exercer en son nom une intendance sur les promotions, de peur que partout des indignes ou des infidèles n'obtiennent le magistère et l'autorité pour enseigner, et que l'on n'introduise au milieu des brebis du Seigneur, au lieu de pasteurs et de guides, des loups dévorants. »
Il cite les observations du P. Qretser, p
2. De Cancellaria Academica. Dans les Annales Ingolstadiensis Académies , T. IV. Codex diplomaticus, p. 18, et suiv.
Au XVII® siècle, Gretser, cité par M. de Grozals, répète à peu près lès mêmes paroles, sur cette sacrosainte charge du chancelier qui est comme le légat ordinaire du pape, a C'est, dit-il, par sa seule autorité qu'existent le magistère de philosophie, les doctorats de théologie, de droit et de médecine. »
Il est inutile de multiplier les preuves et les citations. Ce que nous avons dit suffit amplement. On sait maintenant quel fut le droit universel des Universités au moyen-âge, et dans la plus grande partie des temps modernes.
Fondées par les papes, elles sont administrées, en leur nom, en particulier par les Chanceliers, leurs légats perpétuels, qui confèrent les grades par eux-mêmes ou en sous-déléguant des examinateurs.
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Intervention des Rois.
' Que veut-on dire quand on prétend que TÉtat émancipé (1) remit la main sur l'enseignement et réqlama ses droits ?
l.€ L*état émancipé représenté parle roi,« seule puissance après Dieu dans les affaires temporelles, » étend sa rude main sur les écoles et les fait rentrer sous la loi. Singulier rapprochement : le prince qui souffleta la papauté fut aussi le premier qui proclama le droit de la royauté sur renseignement : c*est dans une ordonnance de 1312, signée de Philippe le Bel, que ce droit fut pour la première fois inscrit. C*estlàqu*apparaîtréellementpourlapremièrefois cette maxime fondamentale que T instruction publique dépend de l'Etat. » (A. Duruy, loc. cit.)
Et d'abord qu'est-ce que cette prétendue émancipation ?
La délivrance d'une trop lourde servitude ?
Nul n oserait le dire. Une violente et orgueilleuse rupture avec les restes d'une tutelle dont l'Église ne s'était chargée que par dévouement? Il n'y aurait pas lieu d'en être fier. Et quand on nous représente cette lourde main qui souffleta la papauté s^étendant aussi sur les écoles, n'est-ce pas nous montrer par là môme le despotisme succédant à la monarchie chrétienne ? Les contemporains ne s'y trompèrent pas et, malgré d'heureuses institutions, le gouvernement général de Philippe le Bel, conforme sur plusieurs points au caractère de sa lutte avec l'Église, fut si pe*u populaire qu'il excita des soulèvements dans toutes les classes de la nation, à la fin de son règne.
Mais ce règne qui ne fut pas sans gloire, ne l'accusons pas trop sur ce point même des relations du monarque avec un corps réputé ecclésiastique. Est-il bien sûr que Philippe le Bel
ait affirmé les droits de l'État sur renseignement public?
De quoi s'agit-il, en eflfet, dans l'ordonnance de 1312? (1)
Uniquement de protection extérieure, de mesures de police. '
Le Roi y confirme les anciens statuts et astreint le chevalier du guet à prêter au Recteur le serment de respecter les privilèges des maîtres et des écoliers.
Dans tout cela où est l'affirmation des droits de la royauté?
1. Cette ordonnance regarde rUniversitô de Paris. Nous n'avons pas pensé que M. Duruy désignât ceUe qui institua, comme de nouveau, l'Université des lois, c'est-à-dire une simple faculté des deux droits, que Clément Y avait fondée à Orléans, avec les immunités et avec le nom d'Université, en 1306-1307. Philippe lui retire ces immunités, à la suite d'une plainte des bourgeois contre les écoliers et de ses propres violences à l'égard du Saint-Siège. Mais il invoque le droit que lui en a réservé Clément V, en .ce qui concerne sa juridiction temporelle, et il défend qu'on enseigne la théologie à Orléans, pour ne pas déroger aux privilèges accordés à Vécole de Paris par le Saint-Siège. « Confirmation du principe. »
Si dans la collection des documents historiques on consulte celui qui précède l'ordonnance de 1312, on y trouve un règlement sur l'élection du Recteur, qui déclare qu*on doit s'en rapporter strictement à la réforme du Cardinal Simon faite au nom de l'Église romaine en 1226.
Et même après l'ordonnance de 1312, l'Université comprend si bien qu'elle ne doit pas trop s'appuyer sur le Roi, qu'elle se hâte de faire sa paix avec le Saint-Siège.
Elle avait fait brûler les bulles de Boniface VIII, elle en demande pardon à Benoît, XI qui consent à lever les censures.
Clément V, au concile de Vienne, en 1311, ordonne à son tour quelques réformes, réprouve les dépenses excessives du doctorat, prescrit l'établissement des chaires de langues grecque, hébraïque, arabe et chaldaïque.
Bientôt Jean XXII, comme pour célébrer la rentrée en grâce de l'Université, confirme tous les actes émanés de ses prédécesseurs en faveur de ce corps enseignant, et corrobore tous les
privilèges accordés, soit par les papes, soit par les princes.
• L'Université était donc revenue à la véritable doctrine ; elle avouait de nouveau tenir toute son existence et toutes ses prérogatives de la puissance spirituelle.
- Ce n'est vraiment qu'au xv® siècle que l'organisation universitaire commence à subir, non pas une altération essentielle, mais une certaine pression de la part des rois.
Aussi était-ce la faute de ce grand corps qui, comme toutes les institutions humaines, eut ses heures de défaillance.
A Bâle et à Bourges, il est en quelque façoni sorti de sa sphère, inclinant de la papauté vers la royauté : il en subit les conséquences.
En signant la Pragmatique, l'Université a pour ainsi dire mis le roi au dessus du Pape ; le roi, usant de cette concession, commence à dépouiller l'Université de ses privilèges et la soumet à sa cour de justice en matière litigieuse.
Il ne touchait pourtant pas encore aux statuts organiques. Ce n'est qu'en 1452 que cette ingérence royale commence avec la réforme du cardinal d'Estouteville, avant de se déclarer plus ouvertement par celle de Henri IV.
Mais cette intervention des rois Charles VII et Henri IV, si elle ne se justifie pas parfaitement, s'explique du moins par le rôle démagogique qu'avait joué l'Université avant l'une et l'autre réforme, dans les troubles du temps de Charles VI et de Charles VII, comme dans ceux qui déparèrent quelquefois la cause de la Ligue.
L'abréviateur de du Boulay, Crevier, qui ne
peut être suspect en ces matières, nous explique cette intervention des rois de manière à confirmer notre thèse générale :
« Charles VII releva à tous égards la puissance royale qui, sous le règne faible de son père et pendant les désordres des guerres civiles, avait laissé perdre une partie de son éclat et de ses droits. On doit avoir observé que,
jusqu'aux temps dont je parle ici y V Université n'avait reçu que des souverains pontifes soit réformes, soit règlement de discipline; Charles VU est le premier de nos rois qui ait fait intervenir dans un pareil ouvrage la puissance séculière. Il associa au cardinal légat (d'Estouteville) des commissaires royaux ; encore étaient-ils presque tous ecclésiastiques. Le pouvoir même de ces commissaires ne s* étendait que jusqu' à la réforme des privilèges royaux. C'est l'expression originale. Le Cardinal prit leur conseil, mais c'est lai seul qui parle dans toute la pièce. (1) »
La protection royale devient dès lors, mais très timidement et par intermittence, un prétexte d'intrusion dans les affaires de l'Université,
1. T. IV, 1. VII, p. 170-71. D'Estouteville avait d'ailleurs un intérêt commun avec des confrères dans TUniversité; il avait acquis « l'honneur de la maîtrise es arts, » comme il le témoigne lui-même. « Il s'aida sans doute, dit Crevjer, de quelques-uns des plus illustres suppôts de TUniversité, » et des mémoires qui et lient préparés par ses députés, bien qu'il n'en fasse pas mention. C'est le maintien de la liberté universitaire et du droit souverain des papes.
surtout pour des gens de chicane à l'affût, comme les membres du parlement.
En même temps aussi on décide qu'à l'élection du recteur assistera un commissaire royal en qualité de témoin authentique; mais c'est l'Université qui le choisit.
Toutefois il est à remarquer que, même après ces innovations, les papes gardent toute leur autorité et l'école une grande indépendance.
Ainsi, en 1462, au commencement du règne de Louis XI, prince assez jaloux des droits qu'il pouvait s'arroger, c'est Pie II seul qui corrige l'abus du droit de cessation des cours pour cause de mécontentement.
Pendant la Ligue du Bien Public^ le roi fait appel à sa bonne ville de Paris. Une levée des habitants de 16 à 60 ans produit une arm^e de 60,000 hommes. L'Université seule résiste, et même dans cette extrême nécessité fait triompher son droit d'exemption et les privilèges de ses maîtres et de ses écoliers.
Sous Louis XII, la turbulence des suppôts
de rUniversité donne lieu de diminuer encore ses immunités devant les tribunaux; elle conserve pourtant toujours ce qu'on appelle aujourd'hui le self-government; elle s'administre ' en toute indépendance et uniquement d'après ses propres règles; chaque nation, oomme dans le passé, se fait les siennes sur les promotions aux grades, chaque faculté réglemente ses études et ses examens avec le seul contrôle de l'autorité pontificale, plus large encore dans l'exercice de ses droits et plus discrète dans ses interventions, maintenant qu'elle est restreinte par l'État.
Ainsi l'Université est toujours reine, même dans l'arbitraire, c'est un état dans l'État, c'est bien plus qu'aujourd'hui une puissance politique. Il y a bien aussi là ingérence de sa part en un ordre de choses qui lui est étranger, sans plus de conséquences dans la constitution politique que n'en eurent les ingérences de l'État dans les affaires de l'Université pour lui ôter la liberté de son enseignement.
Nous avons déjà parlé de ce règlement que la nation de France fit graver sur la pierre pour condamner la conduite de Louis XII. N'était-ce pas faire preuve de la plus entière indé-
pendance?
L'histoire de la fondation du Collège royal (de France) ou des trois langues sous François P"^, nous montre mieux encore la liberté dont jouissait l'Université.
Avec la renaissance, le culte des langues anciennes avait reparu. Les oreilles étaient charmées par le style harmonieux de Platon et de Cicéron. Les imaginations se complaisaient aux riantes peintures du paganisme. Cet humanisme^ comme on l'appelait, ce retour vers une civilisation trop sensuelle n'était pas sans danger. Il y avait toutefois quelque chose à lui emprunter. La connaissance des langues eût été une arme puissante contre l'abus même qu'en faisaient les novateurs. La vieille scolastique avait besoin de renouveler son arsenal, sans renoncer pour cela à la méthode sûre de sa
dialectique, et sans quitter cet excellent glaive du syllogisme. \ ■
Le roi désirait cette réforme, il la demandait à l'Université : ce Depuis un long temps, disaitil, les bonnes lettres ont été discontinuées et peu honorées dans le royaume. »
Eh bien! l'Université résista jusqu'au bout, elle ne voulutrien changeràces vieilles méthodesdont elle ne gardait guère plus qu'une forme superficielle, et dont elle avait à peu près laissé périr l'esprit au milieu des luttes de la politique.
En face de cette opiniâtreté, François P^ finit ^ar désespérer, et, de sa propre autorité et puissance royale, il institua, par lettres patentes du 24 Mai 1530, des professeurs et lecteurs royaux
qui devaient enseigner publiquement les langues anciennes, les mathématiques, etc. Payés directement par le trésor royal, ils formaient un corps à part, et n'étaient pas obligés de posséder les grades universitaires. Telle fut la fondation du collège de France..
Bientôt pourtant les nouveaux professeurs
s'aperçurent qu'il leur serait bon de participer aux privilèges de l'Université et demandèrent à y être incorporés. Ce fut en vain ; les rois insistèrent, pressèrent; durant deux siècles et demi l'Université répondit à ces prières par des fins de non recevoir, et ce ne fut qu'en 1773, au déclin de la monarchie, qu'elle consentit à agréger ces confrères tenus à l'écart. Et c'est ce long échec de la royauté que M. SpuUer allègue comme preuve du pouvoir des rois sur l'enseignement 1 Ce sont là les droits qu'il réclame pour l'État!
On parle aussi du grand édit de Blois (mai 1579). On assure qu'il renfermait déjà dans une série d'articles un règlement d'organisation pour toutes les Universités (1). Et l'on oublie qu'il n'y fut porté aucune loi nouvelle, que le roi se contenta d'y confirmer des règles publiées déjà depuis longtemps par les chefs spirituels. L'article môme que l'on cite le prouve évidem-
Duruy, loco citât o
ment : ce Les degrés ne seront conférés sinon à personnes qui auront estudié par 'temps, intervalles opportuns, ^eXon les ordonnances des rois nos prédécesseurs, dont ils sont tenus faire apparoir par certificat et rapport de leurs régents et recteurs. » (Édit de Blois, art 85.)
Enfin l'Université avait elle-même envoyé à 'Blois ses députés élus, ses cahiers que les États devaient consulter, et de son côté, intervenant dans les aflEaires publiques en faveur de la religion catholique, elle s'associait au vœu général de la nation, à savoir que ce culte restât le seul dont l'exercice fût permis, tandis que le rDi voulait transiger avec les protestants (1). Il y avait donc là comme une réciprocité d'intervention.
D'ailleurs l'indépendance de ce corps orgueilleux s'affirme plus hautement encore dans sa lutte avec les rois à propos des jésuites.
Henri II, François II, Charles IX, Catherine de Médicis luttent plus de dix ans pour obtenir
Crevier, liv. VI, p. 316-17 et
l'ouverture du collège de Clermont. Ce n'es certes pas le roi qui veut restreindre les droits de cette Compagnie de Jésus, jeune encore et déjà illustre ; mais il reste impuissant même avec le secours du parlement à la faire recevoir dans L'Université et.il doit céder à l'antique liberté de ce dernier corps. En vain le collège de Clermont a-t-il reçu des lettres patentes de Henri II, en* vain remplit-il toutes les conditions exigées, en vain même a-t-il obtenu du recteur des Lettres de Scolarité; il n'est pas admis à ouvrir ses cours. Grâce àla protection royale, les Pères continuèrent, il est vrai, à enseigner les lettres et la théologie à l'intérieur de leur collège(l), mais on leur refusa toujours l'incorporation, et quand ils présentèrent une nouvelle requête, en 1572, une assemblée universitaire solennelle conclut non à les admettre^ mais à les tolérer. Bien^plus, en 1573, souveraine, même dans les rigueurs de
1. Index chartarum, p. 376, n» 1949. — Arrêt du parlement de Paris portant réception de la Société des Jésuites, BOUS le nom de CoUège de Clermont, dès le 13 février 156K
sa jalousie, l'Université décréta de ne recevoir ni à la licence, ni à la maîtrise les élèves de la Compagnie. « Pour cette fois, il eût été à souhaiter que l'Université relevât de la juridiction royale. ))(M. A. Loth, V Univers, 31 Mai 1876.)
A propos des ordres religieux, il est bon de signaler ici quelques erreurs apportées à la tribune par M. Paul Bert. « Avant la révolution, ditil, il n'était pas question de la liberté de l'enseignement, » nous avons déjà expliqué pourquoi, « çà et là des congrégations ouvraient quelques collèges. »
Curieuse manière de raconter l'histoire d'un temps où les oratoriens, les doctrinaires, les bamabites, la congrégation de Saint-Lazare, les eudistes, les sulpiciens couvraient la France d'établissements ; d'un temps où la seule Compagnie de Jésus avait pu ouvrir cent vingt-quatre collèges !
« On leur interdisait sévèrement toute collation de grades, quelquefois même toute préparation aux grades, et elles n'ouvraient leurs éta-
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blissements qu'après avoir reçu des licences du roi. 7)
Nous venons de voir que ce on qui, dans la pensée de M. Paul Bert, représente le roi, n'était en réalité que l'Université elle-même, l'Université libre et indépendante, l'Université résistant aux rois et aux parlements.
Et quant aux licences ^ nous avons prouvé assez longuement que ce n'était pas le roi, mais le chancelier de l'Université qui les accordait.
Si on défendit aux jésuites de préparer aux grades, la prohibition dut être aussi passagère qu'elle était abusive. En tout cas, elle restait inutile par la possibilité de s'adresser à d^s Universités moins jalouses, moins partiales, puisqu'il n'y avait pas monopole ; car il n'y avait pas alors monopole en faveur de l'Université de Paris, bien moins encore en faveur d'un État enseignant^ dont jamais on ne subit le joug, dont on n'avait même pas l'idée.
Les jésuites, il est vrai, éprouvaient à Paris
une difficulté à conférer les grades, mais cet obstacle n'était pas invincible, puisqu'ils étaient agrégés à d'autres Universités. Il ne paraît pas qu'ils aient été entravés môme dans leur position vis-à-vis de la principale. Pasquier nous dit en parlant des Pères de la Compagnie au collège de Clermont : ce Ils ne furent pas incorporés, mais, en possession de faire des leçons publiques, ils purent continuer. »
M. Bert conclut ainsi : (c C'était le monopole. Et pourquoi l'Église le supportait-elle avec tant de patience? C'est qu'elle en était maîtresse, c'est parce que les Universités recevaient l'institution canonique, parce que rien n'y pouvait être enseigné... qui sentît l'hérésie. »
Si l'Église était maîtresse, pourquoi vanter si fort ce droit de l'État résistant aux empiétements de l'Église, ce prétendu droit traditionnel que vous revendiquez aujourd'hui?
L* Eglise était maîtresse! Pas toujours cepen-
Lettres 4« et 21 «, citées dans Crevier, VI
dant, et la.Sorbonne soutenue par le roi se montra souvent bien indépendante en face de Torthodoxie.
Celait le monopole ! Quel mouopole ? L'incorporation à rUniversité qui donnait la liberté d'enseignement n'était-elle pas le droit commun?
Confondriez-vous par hasard le monopole avec l'unité de doctrine ? Ignorez-vous que, même dans l'unité dogmatique de l'Église, il y a place pour bien des systèmes divers, pour bien des opinions quelquefois contradictoires?
Quand la révolution religieuse du xvi® siècle eut introduit la division dans les esprits et dans les cœurs, les princes prêtèrent, il est vrai, leur concours à l'Église, dans une certaine mesure, mais la vraie liberté, la liberté dans le bien fut toujours sauvegardée. Les protestants étaient poursuivis, pas tant pour leur doctrine que pour des actes de révolte, ce La France sentait une autre Hollande en son sein, La Rochelle était une autre Amsterdam » , a dit Michelet, et les protestants, qui menaçaient notre unité au
dedans, nous livraient au dehors. Ces intelligences durèrent jusqu'à la Révocation de TÉdit de Nantes. Mais, dès l'origine, à peine Calais était-elle arrachée aux Anglais (1558) par François de Guise, que les protestants leur livraient, ce semble, une compensation : le Havre, que l'Angleterre se hâtait d'appeler New- Haven (1563), leur nouveau port, leur nouveau pied à terre en France, pour y descendre, pour y renouveler, comme depuis deux siècles, leurs plans de conquête, de ravages, au moins de démembrement. Voilà un côté humain auquel devraient être sensibles les Français, même incrédules, dans la justification des mesures prises contre l'hérésie, mesures qu'ils incriminent sans cesse pour proscrire l'enseignement catholique au nom de la liberté.
Mais c'est trop nous attarder aux dires de M. Paul Bert. Revenons à Henri IV et à son fameux statut.
Commençons par recueillir cet aveu. Si c'est Henri IV qui asservit l'Université, donc elle
était restée libre jusqu'alors. De 1200 à 1600, voilà quatre siècles de liberté! C'est bien quelque chose» et cela devrait compter dans la tradition nationale.
Mais enfin que faut-il penser de ce fameux statut? Rappelons-nous les circonstances exceptionnelles dans lesquelles il fut publié.
On sortait de la Ligue; F Université y avait pris une part active; au milieu du fracas des armes, les sciences et les lettres avaient dû se taire, les études étaient en souffrance» les cours étaient fermés en partie depuis six ans» les collèges vides, et c'était pour les remplir qu'on avait fermé celui de Clermont.
Quand la paix fut revenue, le roi demanda à sa fille bien-aimée de travailler ellemême à corriger les abus de sa constitution, à prévenir le retour des excès qu'elle avait commis, à prendre, en un mot, les mesures nécessaires pour se renfermer dans l'étude, et s'interdire toute excursion dans le domaine de la politique.
L'Université promit d'y penser, mais ne se pressa pas. Ne blâmons point son défaut de courage, elle était assez malade pour y être impuissante.
Le Béarnais n'était point patient, il aimait à être obéi et avait des tendances vers l'absolutisme. On a dit qu'il était irrité d'avoir été contraint d'exiler les jésuites qu'il aimait et voulait déjà rappeler. Ce n'est exact que pour l'époque où il prépara leur rappel. Jusque-là, sa correspondance prouve qu'il avait gardé les préventions de son ancienne secte et de son parti, avec une défiance des jésuites, que ne dissipaient pas les grands services de plusieurs d'entre eux. Bref, il rompit brusquement avec la tradition nationale et nomma des commissaires royaux pour réformer en son nom T Université.
Ce furent l'archevêque de Bourges, grand aumônier, le premier président de Harlay, le président de Thou, le procureur général de la Guesle, le lieutenant civil Séguier, et le pre-
mier président.au parlement de Rennes, Faucon de Riz.
Il y avait là une atteinte aux libertés universitaires, c'est évident, et les protestations, les plaintes très vives de ce grand corps le montrent . assez. C'était la première fois que la royauté, agissait seule en pareille occurrence et entreprenait de réformer une institution que le pape avait fondée, que ses légats avaient seuls réglementée jusqu'à ce jour.
Toutefois qu'on prenne la peine de lire ce fameux statut dans du Boulay (continuation de M. Jourdain), et l'on verra que ce fut une réglementation principalement extérieure, et qui respectait la coutume pour la libre collation des grades.
De Thou lui-même, que son gallicanisme parlementaire rend quelquefois plus hostile à l'Église qu'un protestant, déclare dans son discours préliminaire qu'on ne touchera pas à la doctrine.
Quant aux règlements du statut, ils furent
rendus dans l'esprit de l'Université ; elle ét^iit trop languissante, à la suite des troubles, pour faire elle-même une réforme nécessaire, et le roi voulait sincèrement la relever (1).
Hâtons-nous de dire qu'après cette sorte de coup d'état, propre à un moment de vive réaction gallicane, la royauté reprit toutes les traditions de respect et de réserve dont elle ne s'était jusqu'alors jamais départie vis-à-vis l'enseignement.
L'Université resta donc libre jusqu'au jour où, poussée par sa jalousie contre les jésuites, enivrée par la joie de leur succéder, de recueillir en particulier les riches dépouilles du collège de Clermont, elle vint elle-même se livrer entre les mains du maître en 1763. Encore a-t-on vu ce qu'il restait de liberté dans les écoles.
Les jésuites avaient été jusqu'au bout les représentants de la liberté de l'enseignement. Elle tomba avec eux. Aujourd'hui des mem-
1. Histoire de l'Université de Paris^ au xvii« et xviii« siècle, par Ch. Jourdain; fin du premier chapitre et première pièce justificative, 1-15. *
bres éminents de TUniversité, comme M. Francisque Bouillier, comprennent que le monopole réclamé par M. le Ministre contre la concurrence tournerait à la ruine de ce faible reste de liberté dont jouit encore renseignement universitaire (1).
On peut juger dès lors de la loyauté de M. Spuller qui se contente de citer ce seul édit de 1763, pour résumer les droits de l'État sur l'enseignement dans l'ancien régime. Que fait-il des six siècles qui ont précédé? Et pourquoi ne nous donne-t-il que les théories des légistes du XVIII® siècle, qui écrivaient à l'heure où la liberté disparut, et dans un moment de retour vers le paganisme ?
N'était-ce pas le temps d'un despotisme' sans honneur? La main qui signait l'expulsion des jésuites signait, cetto année même, le traité de Paris. Mme de Pompadour qui surtout conduisit la campagne contre les jésuites, ruinait à
1. La Collation des grades, les congrégations religieuses. M. Ferry f par F. Bouillier, Paris, 1879.
la fois la religion et la monarcliie. Elle éloignait doublement le peuple du roi, en avilissant ce prince et en se mettant à la tête d'une opposition destructive. Comment juger d'après l'ancien régime d'alors, relativement nouveau, la vraie et vieille monarchie chrétienne, toujours respectueuse au fond pour la liberté essentielle à renseignement chrétien?
On peut juger maintenant la valeur des emphatiques affirmations de M. SpuUer : « La France nouvelle refuse de rompre -sur ce point avec la France des anciens temps. Elle met sa force et son honneur à s'appuyer sur ces sages et fermes maximes du droit public que la royauté et ses légistes ont constamment opposées aux empiétements de la puissance ecclésiastique, qui ont été reprises et appliquées sans relâche par les hommes d'état les plus conservateurs, car c'est à dessein que nous n'avons nommé que des conservateurs. »
N'est-il pas évident, au contraire, que la France radicale veut rompre entièrement avec
Tancienne France et fouler aux pieds son droit public? Disons mieux, la France radicale ignore la France des ^.nciens temps. Qu'on nous permette de reproduire en partie ce que nous écrivions à propos des discussions de 1876, et des assertions de M. Waddington : a Dans les questions surtout qui tiennent à la religion et à la morale, le passé dédaigné d'abord par la révolution, qui a fait table rase d'une civilisation de dix-huit siècles, reste profondément ignoré de nosMtopistes actuels. Aussi les chefs élus de la nation ont-ils pu présenter avec assurance à ses représentants, et encore plus aux masses investies de la souveraineté, les assertions les plus contraires à la réalité de l'histoire. C'est ainsi
notamment que dans le domaine de l'enseignement public, a été affirmée ^et admise cette contre-vérité : LEtat ne s'est jamais dessaisi de la collation des grades (1). Tandis que ce sont les
1. Assertions répétées dans toute cette discussion de 1876. Voir la Revue des Deux Mondes du 1«' juillet 1876.
anciennes Universités qui n'en ont jamais été dessaisies. »
Remarquons, avant de terminer, que nos anciennes écoles, sans relever de l'État, n'en étaient pas moins nationales.
Un exemple entre mille : l'Université au xiii* siècle est exclusivement ecclésiastique et papale ; quel enthousiasme cependant après la victoire de Bouvines ! comme la fibre nationale vibre énergiquement dans tous les cœurs ! (!)•
Deux siècles plus tard au contraire, dans un jour d'erreur, l'Université méprise l'autorité pontificale, se sépare du pape, se soumet au roi, et en même temps nous la voyons se mettre à la tète des agitateurs qui divisent le pays, se faire anglaise et organisez^ le procès de Jeanne d'Arc I
Dès lors, il fallait distinguer entre la nation et le gouvernement. Mais combien cette distinction est plus nécessaire aujourd'hui que le gouvernement n'est plus que le triomphe de tel ou
!• Voir du Boulay, t. III, an 1214.
82 LB8 AMCIEinnZS mnVEBSITÉS
tel parti, aujourdlim que le corps enseignant même n'a plus, comme les autres grands corps sociaux, ses libertés d'autrefois, réelles jusqu'à Texcès, aujourd'hui que nos maîtres d'un jour sont possédés de la fureur de tout faire et de tout réglementer par eux-mêmes et pour eux-mêmes !
Arrêtons-nous et concluons.
Debout, au milieu de ses apôtres, le Christ leur avait dit en les envoyant par le monde : Euntes docete omnes gentes.... docentes eos servare omnia quœeumque mandavi. (Matth., XXVIII, 19. 20). a Allez, enseignez toutes les nations... apprenez-leur à garder tous mes préceptes. »
Investie de cette sublime mission, l'Église, interprète du Dieu des sciences, sut la remplir dans toute son étendue, et tous les peuples reconnurent son souverain magistère. Le pape fut le grand précepteur de toutes les nations, le docteur universel^ comme on l'appelait, la seule source reconnue et incontestée d'où émanait l'enseignement.
Sorties des cathédrales, les écoles restaient
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SOUS la garde du chancelier, le représentant du Saint-Siège. C'est lui qui délivrait les grades par l'autorité apostolique, auctoritate apostolica, comme le répètent les actes de toutes les Universités catholiques de l'Europe entière, et cela jusqu!à la fin du xviii® siècle.
L'État, au contraire, demeura toujours ou & peu près en dehors de l'école, bien que les rois se soient glorifiés d'être les bienfaiteurs ou les protecteurs temporels des Universités. Qu'ils aient cherché parfois à les asservir, nous ne le nions pas; qu'au xviii® siècle, immédiatement avant la révolution, durant cette période malheureuse qui fut la fin de la monarchie et de la liberté, il y ait eu un profond bouleversement dans l'organisation de l'Université, comme dans tout le reste, nous l'accorderons volontiers ; mais ce que nous ne pouvons concevoir, ce que nous avons voulu réfuter, c'est l'audace du rapporteur venant nous parler des empiétements du pouvoir ' spirituel dans un enseignement qui ne pouvait naître, s'organiser, se développer, se gouverner
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que par le secours de la puissance ecclésiastique ! C'est Taudace plus grande encore de cet orateur disant à la tribune, à propos de nos vieilles Universités : Elles ne donnaient des grades que par une délégation directe de la puissance séculière. (1)
Par une délégation de la puissance séculière, quand nous lisons sur tous les diplômes ces mots déjà cités tant de fois: auctoritate apostolica, par Tautorité apostolique !
Par une délégation de la puissance séculière, quand nous voyons le candidat agenouillé aux pieds du chancelier de Notre-Dame et recevant le pouvoir d'enseigner au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit !
Et Ton parle encore de droits de VÉtat, de tradition nationale, d^ empiétements de V Eglise!
Est-ce ignorance ou mauvaise foi?
1. Discotirs de M. Paul Bert. Voir YOfficieî du lundi 23 juin.
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APPENDICE
Nous donnons ici, comme pièces justificatives , une analyse des ouvrages de M® Claude JoUy et de M® Antoine Loysel à qui nous avons fait plusieurs emprunts. Nous y ajouterons d'importantes notions historiques.
Faisons d'abord connaître les auteurs.
Claude JoUy ou Joly était le petit-fils, par sa mère, d'Antoine Loysel (plus communément Jjoisel), dont il invoque le témoignage pour prouver que les petites écoles dépendaient uniquement de l'Église de Paris. Avocat avant d'entrer dans les ordres^ Jolly unit la science profane aux sciences sacrées, la connaissance
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de riiistoire à celle du droit et de la théologie. On peut l'accuser de n'avoir pas, dans sa réclamation, comme grand chantre de Notre- Dame^ assez tenu compte des farts qui avaient, au préjudice de sa charge, pu modifier l'ancien droit ; nous ne chercherons pas à l'appuyer en tout : il nous suffît de constater cet ancien droit par les témoignages et les motifs très fondés qu'il en produit.
Le titre déjà cité du livre de Loysel(l) peut être ainsi expliqué, en l'appropriant à la question dans les termes où elle est actuellement posée : L'Université libre au regard de VÉtaty est en dehors de V ordre politique, elle n'appartient pas auco chefs qui le régissent. Loysel, avocat distingué, procureur général, grand défenseur des droits royaux, était plutôt hostile que favorable aux ordres religieux ; il fut l'ami de Ramus qui le nomma son exécuteur testamentaire et lui légua le quart de son mobilier. 11 aida Cujas dans ses
1. Traité de l'Univer$ite\ et qu'elle est plus ecclésiastique que séculière.
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additions des novelles de quelques empereurs au eode théodosien, et lui fournit lui-même celles de Majorien. On a répété de lui cet éloge: «c A Tépoque où le 'barreau de Paris était le foyer de tous les talents et de toutes les vertus, il avait mérité par sa science profonde, par la candeur de ses mœurs, par la simplicité de son courage, d*être placé au rang des plus illustres avocats. »
Sa logique ne le cède en rien à son érudition. Crevier, quoique moins impartial, s'est souvent servi de son livre (1). Les réserves mêmes qu'il apporte à l'éloge qu'il fait de l'auteur, au sujet d'un plaidoyer particulier (2), et en faveur du trop célèbre Servin, qui plaidait contre lui, grandissent la renommée de notre écrivain : l'Uniniversité, dit-il, « eut pour avocat Louis Servin, qui par la suite s'est fait une si haute réputation
1. Tome VI, p. 330-82, etc. M. Thôry, Histoire de réducation en France, et d'autres historiens de rUniversité consultent également Loysel et Joly.
Un bénéûcice prévenu en cour de Rome
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de savoir et de vertu. L'avocat adverse fat Antoine Loisel, homme estimable à toutes sortes d*égards, etc. »
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Traité historique des écoles épiscopales et ecclésiastiques pour tous les droits des chantres, chanceltiers et escolâtres des Églises cathédrales de France f et particulièrement du chantre de V Eglise de Paris sur les écoles qui leur sont commises, particulièrement contre ceux qui troublent Vordre ancien et canonique, qui doit être maintenu pour la bonne éducation et instruction de la jeunesse,
par M® Claude Joly, chantre et chanoine de V Eglise métropolitaine de Paris, collateur, juge et directeur des écoles de grammaire, ou petites écoles
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de la ville 9 faubourgs et banlieue de Paris. (1) Paris, 1678.
Les écoles appartiennent aux évoques, mais il est d'usage qu'ils délèguent leurs droits à leurs cathédrales et à certains titulaires de ces églises (Décrétales d'Alexandre III et d'Innocent III). D'où il faut conclure que ces écoles sont épiscopales et ecclésiastiques tout ensemble.
La fameuse école de l'Église de Paris a été le berceau de l'Université qui était contigûe. Il faut en effet distinguer deux époques dans l'histoire de l'Université :
La première, lorsque les cours étaient faits par les chanoines de Notre-Dame, dans leur maison du cloître, et par d'autres maîtres, choisis par eux dans l'école du Parvis appelé Paradisus ou petit Pastoral de l'Église, à l'exemple de la grande place construite par le
1. Nous donnons exactement ce long titre que Ton a changé, en le citant ainsi : Des écolàtres épiscopales^ etc. (Biogp. Didot).
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pape Alexandre II devant TÉglise Saint-Pierre de Rome ;
La seconde, lorsque l'Université quitta le cloître de Notre-Dame, et alla s'établir sur la montagne Sainte-Geneviève in monte Locatitio. Cette sécession ne se fit pas sans résistance de la part de l'Église, mais on finit par transiger (Voir Hémerai, c. I, p. 3, et Loysel, Traité de l'Université^ p. 355, verso.)
Telle est l'origine des droits du chantre sur les écoles de Paris, droits si bien établis et confirmés par tant de siècles d'une possession tranquille qu'on a de la peine à concevoir qu'ils puissent lui être disputés. (1)
1. -N'aura-t-on pas aussi de la peine à concevoir les assertions de M. Paul Bert : « Aucune école ne pouvait en dehors d'elles (des Universités) s'ouvrir sans Fassentiment du roi ? » Sans lettres patentes pour le bon ordre? D'accord; surtout à la fin et en ce qui regarde les grandes écoles. Il est vrai aussi qu'à côté des petites écoles qui reconnaissaient l'autorité du chantre de Notre-Dame, il y en avait d'autres élevées par les curés, etc., qui dépendaient quelque peu de l'Université, pour la surveillance, par exemple; mais ni dans les unes, ni dans les autres l'État n'étendit son influence aux dépens
1^ Partie. — L'auteur y montre d'une manière générale, que les écoles doivent être réputées ecclésiastiques, et que l'intendance en a toujours appartenu et en doit appartenir aux évoques et aux Eglises cathédrales.
de la liberté, il 8*en rapporta toujours à la vigilance du corps enseignant. Une preuve entre mille : les écoles élémentaires qui précédaient les cours de la Faculté des arts s* étaient d'abord multipliées comme externats. La difficulté de les survoilier donna naissance aux internats ou pédagogies qui devinrent nombreux, de la fin du xiv» siècle jusqu'à la première moitié du xv«. On devine facilement que la spéculation privée s'empara de la jeunesse et que « la tenant en charte privée, » comme dit M. Bert, loin de toute surveillance suffisante, elle abusa fort de cette liberté. Aussi le cardinal légat d'Estouteville ordonna-t-il que les nations choisiraient annuellement quatre maîtres bacheliers ou licenciés dans une faculté supérieure, qui sous le titre de censeurs ou réformateurs inspecteraient collèges et pensions et réformeraient au besoin administration, enseignement et discipline. Et l'État? 11 n'en est pas question. Ce n'est qu'au milieu du XVIII" siècle qu'un arrêt du parlement intervient, concernant les maîtres ès-arts et les maîtres de pension de l'Université de Paris (30 décembre 1749). Mais la cour ne fait que confirmer les conclusions de l'Université en date des 2 mai 1739, 4 mars 1741, 2 juin 1742, et respecte les immunités des petites écoles du chantre, qui restèrent à peu près intactes jusqu'à la révolution.
2® Partie. — Elle demande à être analysée plus en détail.
Organisation de l'ancienne école de Paris :
on y enseignait toutes sortes de sciences ; l'autorité était entre les mains du chantre et du chancelier.
Le premier surveillait les classes de grammaire, les lettres, le chant ecclésiastique.
« Lequel (chantre) quoiqu'il précédât le chancelier, n'a jamais tenu à la diminution de sa dignité d'avoir sa veue sur les premières lettres. » Le second était comme le docteur en théologie de cette école et avait vue sur les autres lectures, tant de droit que de médecine.
Le pouvoir du chantre sur V ancienne eschole est l'origine de celui qu'il a maintenant sur les escholes de la ville.
Un capitulaire de Charlemagne 71, 1. I, prescrit : Ut scholœ legentium puerorum fiant ; psalmoSf notaSy computum et grammaticam per singula episcopia discant. Le chantre devait présider à cet enseignement de l'école cathédrale ,
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et l'école des enfants de chœur, qui est à l'instar de ce vieux séminaire, est encore sous l'inspection du chantre.
(c Or les autres escholes de Paris étant, s'il faut ainsi dire, les filles de l'eçchole matrice, d'où elle sont émanées, le chantre conserve légitimement sur elles le même pouvoir. »
JoUy cite un arrêt du parlement du 29 décembre 1621, qui renvoie la réception de ces maîtres et maîtresses, non pas à l'évêque, mais au chapitre. L'évêque est bien le premier chef de ces écoles, maiff il n'en est pas l'administrateur immédiat. C'est le chantf e, et à son défaut le chapitre qui doit remplir- cet office.
Du pouvoir que le chancelier de VÈglise de Paris avait dans Vancienne eschole de cette Église.
Nous avons vu que la philosophie et la théologie étaient enseignées dans l'ancienne école de Paris, aussi bien que le chant ecclésiastiqu
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et la grammaire. Bientôt vinrent s'y joindre le droit et la médecine. Il fallait donc qu'il y eut pour ces sciences un intendant, comme il y en avait un pour le chant et la grammaire.
Cet intendant n'était autre que le chancelier de l'Église, « lequel n'avait pas véritable ment grande conduite sur cette eschole, lorsqu'elle n'était exercée qu'au dedans du parvis et du cloître de Notre-Dame. Mais depuis que les régents eurent pris la coutume d'aller enseigner en la montagne Sainte-Geneviève, le chancelier de l'Église de Paris, fut obligé de leur en donner les permissions nécessaires. » Le chancelier avait aussi l'intendance de la bibliothèque de l'Église de Paris, charge alors très importante, à cause de la rareté des livres.
Du pouvoir que le chancelier a sur les grandes escholes qu'on . appelle Université et qu*elle est sortie de VEglise de Paris.
Jolly établit ce pouvoir par des faits curieux,
à Taîde des contradictions mêmes qu'il eut à essuyer.
- <c II y avait à Paris, un grand concours d'écoliers de diverses provinces et nations ; de sorte que ceux qui y enseignaient, ne reconnurent qu'avec peine l'école de l'Église de Paris, poiir leur mère. C'est pourquoi étant arrivé* un différend entre les chanoines de l'Église de Paris et les maîtres de Sainte-Geneviève, il fut accordé que les deux tiers des maîtres seraient des chanoines de l'Église de Paris ; lesquels pourtant enfin se lassèrent de cet emploi, qui les détournait peut-être de leurs églises, et peu à peu le quittèrent entièrement. (1) »
Joly trouve encore un vestige de cette ancienne filiation dans l'ordre des processions d'après du Tillet (Becueil des grands de France). « Le clergé va devant. Après, ceux de Notre-
1. L*aut6nr renvoie à Antoine Loysel, Traité de l'Uniniversité, p. 355, dans le recueil intitulé la Guienne, 1603.
Dame à main droite, et le Recteur et son uni-
versité, à main senestre. »
« Le chancelier de Notre-Dame continue comme auparavant de donner les permissions d'enseigner la philosophie, la théologie et le reste. Et c'est de là qu'il a encore aujourd'hui le pouvoir de faire les maîtres es arts, de donner la licence aux bacheliers, et le bonnet aux docteurs en théologie ; ce qu'il peut faire avec tant d'autorité que Balde a remarqué, au rapport de Guimier sur la Pragmatique Sanction, que le chancelier de l'Université peut en certains cas faire tout seul un docteur : Quod doctorandus patest approbari per solum cancellarium studii, quando collegium doctorum dolo versatur contra eum, siipse cancellarius habeat rei notitiam; nisi ex forma statuti requiratur certus numerus doctorum in approbando (!)•
Que la résidence à laquelle sont obligés le chantre
1. Le concordat de 1213, publié pour la première fois par M. Jourdain, déclare plusieurs fois ce droit du chancelier de Notre-Dame, à créer, même seul, les maîtres et docteurs.
et le chancelier de V Église de Paris confirme les droits qu'ils ont. •
Dès l'année 1207, Odo, évêque de Paris, assisté de son chapitre, ayant jugé que la résidence du chancelier était nécessaire à TÉglise et h la communauté des écoliers^ décide que tout chancelier en fera serment à sa réception. Peu d'années après, Innocent III approuve ce statut.
En 1298, Boniface VIII comprend dans la même obligation le doyen et le chantre. C'était, par là même, établir les droits du chantre qui n'a pas d'autres motifs de résider que le chancelier; et la bulle dit en parlant de tous les deux : (c Discussis attentius iis quœ ad eorum noscuntur officia pertinere. »
De r ancienne possession en laquelle est le chantre de VÉglise de Paris, de régir les écoles degram^ m^ire, de la ville, faubourg et banlieue.
L'auteur cite un vieux livre de la chantrerie, datant de 1357, sur lequel on lisait en caractères anciens : Scholarum gramm^ticalium villœ
et banlieucœ parisiensis collalio, instituiio et des^ titutio ac visitatio et omnimoda dispositio speclant ad cantorem parisiensem solum et in solidum.
Claude Hémérai, docteur en théologie et très ancien historien universitaire, atteste que a les petites écoles des paroisses » poussaient jusqu'aux humanités inclusivement (jusqu'à la rhétorique) ce premier enseignement. Artes humanitatis per scholas minores parœciarum» (De academia parisiensi). Or il s*agit d'écoles qui relevaient du chantre.
D'(m est venu le nom de petites écoles, donné maintenant aux écoles de grammaire ?
. Il a prévalu contre l'ancienne forme : in litteris fframmaticalibus, peut-être parce qu'on appelait la • classe de grammaire les petits arts par opposition aux arts libéraux.
Le chantre régissait ces écoles de grammaire, instituait, destituait maîtres et maîtresses. Ceux-ci devaient lui rendre compte de leur administration, et faire renouveler leurs provisions tous les ans. C'était le chantre qui punis-
sait les maîtres pour les fautes graves et dange reuses à Tégard de leurs écoliers.
Harlay atteste encore l'authenticité de ces règlements en 1673, et renouvelle en 1675 les décrets de ses prédécesseurs Gondy et Péréfîxe, qui défendaient à tous sous peine d'excommunication, et aux prêtres sous peine de suspense, de s'ingérer dans les fonctions des petites écoles sans la permission du chantre.
Enfin d'un arrêt du parlement, rendu en 1554, contre les écoles buissonnières dont abusaient les luthériens pour répandre l'hérésie, il ressort quatre points principaux : _ *
1° C'est au chantre à désigner les lieux ou quartiers des petites écoles ;
2° Nul ne peut enseigner dans Paris sans sa permission ;
3« Il doit ■ avoir l'œil sur la doctrine et les mœurs, et ne pas permettre que les garçons et les filles soient instruits ensemble ; ,
49 II ne commettra, s'il se peut, aux petites écoles que des maîtres es arts pour le moins.
L'arrêt montre le pouvoir qu'a le chantre de faire instruire les enfants des bons bourgeois des grandes paroisses, non-seulement dans les principes de la grammaire, mais aussi dans toutes les lettres humaines qui en dépendent, et dont les maîtres es arts sont capables.
D'autres édits règlent et assurent la direction et la supériorité du chantre sur les écoles; d'autres enfin l'exemptent de la juridiction du prévôt de Paris ou de son lieutenant civil.
Troisième partie. Elle traite des entreprises qui se font sur les petites écoles de la ville, faubourg et banlieue. Cette dernière partie ne regarde qu'indirectement notre thèse.
Nous pouvons ,donc nous arrêter en tirant cette conclusion fort légitime :
Les classeSy jusqu'à la rhétorique, étaient enseignées indépendamment de ce qu'on appelle le droit de l'Etat.
L'analyse de l'ouvrage d'Antoine Loysel va nous démontrer maintenant la liberté des grandes écoles.
Traité de V Université, et qu'elle est plus ecclésiastique que séculière. Paris^ 1587 (sans nom d'auteur), chei Âbel Langeliér, libraire-juré, l®*" pilier de la grande salle du palais. 36 p» in ' 12. (Réimprimé à la fin du recueil la Guyenne, 1603).
Nous suivons Tédition princeps.
« Ceux qui soutiennent que l'Université est un corps lay et non clérical, disent qu'elle est de fondation royale de Charlemagne, etc. »
Laissons l'auteur disserter contre cet avis, peu fondé en raison, et aujourd'hui, ce semble, universellement abandonné, et venons à la
vraie origine de l'Université, qui date de 1150 J
à 1200, et qui grandit par Timmense concours j
d'écoliers dont nous avons parlé : i
(( Mais d'autant que ceste escole était lors en (
telle confusion que, comme dit un auieur du |
temps : in una eademque domo scholœ erant supe- |
riuSy prostibula inferius ; in parte superiori, magistri \
legebant, in inferiori meretrices turpitudinis officia j
exercebantf n'y ayant encore ni écoles publiques, j
ni collèges bastis, ni statuts dressés, et que la |
diversité des professeurs et nations y causait |
beaucoup de querelles et factions... ils advisè- 1
rent de faire quelques règles pour le fait de leurs régences et lectures, et entre autres choses, que les deux tiers des maîtres régents seraient chanoines de l'Église de Paris, item ut, magistri conjugatinon essent... etc. En quoi je ne doute pas que M® Pierre Lombard, lors chantre et chanoine, et depuis évèque de Paris, ne se soit pareillement employé, tant pour son savoir et prud'hommie que pour être tenu et appelé par singularité le Père et Maître de l'escole de théo-
logie, qui est la première et maîtresse de toutes les Facultés (1).
^ Mais comme les commenôements des
grandes choses ne se peuvent jamais établir sans quelques contradictions, il se trouva bientôt après des réfractaires, et signamment de nouveaux maîtres es arts... Par un commun accord, ils nommèrent huit des principaux maîtres pour revoir, modérer, et arrêter les dits statuts, s'assermentant à n'y contrevenir, salva inomnibus reverentia et obedienîia sedis apostolicœ, ainsi qu'il y a en la plupart des dits statuts. Ce que dessus advint principalement sous les papes Innocent et Célestin II, Eugène, Alexandre et Innocent III, et autres qui furent du temps des rois Louis le Gros et le Jeune, et de Philippe-Auguste. Mais surtout le pape Innocent III, eut les maistres et estudiants de cette Université en telle recom-* mandation qu'il en peuplait les évêchés, en
1. De là peut-être Topiiion de certains auteurs, qui lui attribuent la fondation de l'Université.
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raison de quoi les maistres et estudiaots y abondaient de toute part. »
L'auteur cite le texte d'Innocent IH que nous avons rapporté plus haut. Il mentionne aussi le fameux privilège de 1200 accordé par Philippe-Auguste, et que Ton objectait pour prouver que rUniversité était séculière et laïque.
ce Or, quand même il serait vrai, répond-îl, que l'Université serait de fondation royale (ce dont je ne serai jamais marry), si ne s'en suivait qu'elle fut corps lay ou séculier. (1) Ains i faut considérer quelles sont les personnes qui exerçaient les actes de fondation d'icelle... en quoi faisant, cette Université se trouvera toute ecclésiastique. Il est certain parles statuts que: non modo magistri cœlibes esse debent sed etiam major pars eorum ex canonicis parisiensibus, et voyons encore aujourd'hui que les théologiens sont les chefs de cette Université, et comme
1. Il 7 aurait au moins quelque fondement à prétendre qu'elle relevait de TEtat, dans Thypothèse d'une origine royale.'
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les maîtres perpétuels de cette eschole, car quelqu'autorité que Ton ait donnée depuis aux recteurs, si est que la principale dignité d'honneur est toujours demeurée par devers la théologie. Tous les actes de T Université s'exercent par le doyen d'icelle, qui marche côte à côte du recteur, ayant son bedeau devant lui, et estant comme un recteur perpétuel, au lieu que l'autre n'est qu'un magistrat presque momentané, jadis d'un mois ou six semaines, enfin de trois mois (1). D'avantage, c'est la dite Faculté qui doit ordonner de la lecture des livres. »
Tous y observent la loi du célibat, a à part trois ou quatre décrétistes qui s'en sont licenciés
1, Une page très remarquable de Crevier (II, 17) en rapportera cause : « Nos ancêtres regardaient comme un objet bien important le maintien de la liberté' du corps. On craignait pour elle de longues magistratures. Ce n*est qu*au temps de la ligue que... les rectorats de six et neuf mois devinrent communs. On n'a pourtant pas oublié l'esprit d'attention jaloux sur les intérêts de la liberté , et Ton maintient soigneusement la pratique des quatre élections par année, à chacune desquelles les électeurs sont pleinement en droit de donner un successeur à celui qui gère... le rectorat. »
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eux-mêmes, il y a 15 ou 16 ans, et quelques médecins qui en furent dispensés par la réformalion ou plutôt déformation du cardinal de Touteville (d'Estouteville). » .
Ajoutons que les professeurs de droit canonique, ici désignés sous le nom de décrétistes, n'obtinrent cette permission régulière qu'en 1600. Une remarque très digne d'attention, faite par M. Théry, c'est que Vobligation générale du célibat était un moyen terme pour maintenir le caractère de la corporation, et quil lui menageait le concours des laïques sans la séculariser.
Continuons avec Loysel :
<c Pour le rapport des escholiers, la plupart sont clercs, notamment les boursiers, ainsi qu'il est porté par la plupart des fondations. Les maîtres ont toujours été tenus pour tels par les ordonnances de nos rois, de laquelle qualité si l'on voulait les priver, il leur faudrait aussi ôter leurs noms, leurs habits et bonnets, ensemble leur prez aux clercs dont ils n'ont pas '^de meilleur titre que son nom. »
L'auteur rappelle ensuite les incessantes interventions des papes, soit pour accorder des privilèges, entre autres celui de a non résider » dans leurs bénéfices, soit pour réformer les abus ; il rappelle surtout que l'Université avait le droit de nomination au tiers de tous les bénéfices de France « au grand regret des ordinaires. »
L'auteur fait encore rentrer dans sa démonstration des preuves tirées de la juridiction et appuyées de faits curieux.
Quant à leurs jugesi ils ont pour ordinaire l'évêque de Paris, ce qui est prouvé, tant par l'ordonnance du roi Philippe-Auguste, que par le chap. Quod clmcis... Ils ont en outre le chancelier de Paris, vicaire en cette partie de notre Saint-Père, et qui donne puissance aux Maîtres de toutes les facultés, de lire et enseigner partout.
Pour confirmer ce fait que toute cette puissance vient du souverain pontife, il ajoute : a Lorsque le pape Boniface VIII s'oublia tant que de voutoir
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entreprendre sur la temporalité de ce royaume et que, pour y parvenir, il usait de menaces eoatre les ecclésiastiques et Universités, il retint à soi cette puissance et état de chancelier, laquelle fut bientôt après rendue par Benoit XI . d Parmi ceuxqui ont part àcette haute supériorité, il y a encore un autre chancelier de Saînte-Qe* neviève et deux conservateurs des privilèges apostoliques.
Loysel insiste sur la prééminence d'antiquité et de rang du chancelier sur le recteur, qu'on lui opposait déjà comme premier chef, dans une opinion contraire à l'origine ecclésiastique et apostolique de l'Université, rappelée par l'autorite intermédiaire du chancelier de Notre-Dame : « Quant au recteur que quelques-uns veulent dire être le chef de l'Université, il ne l'est pas sans correction, ains le principal magistrat d'icelle lequel est clerc non marié, et doit être tel, selon ladoctrine de Balde, aulieu sus allégué. Recteur, dis=-je, lequel n'est si ancien en l'Université qu'est le chancelier, ains par aventure institué
OU du moins réglé par le cardinal légat de Sainte- Cécile, sous le règne de saint Loys, au cominencernent du règne duquel chaque nation avait son recteur, ce qui était cause d'infinies querelles ; bien que, auparavant, les principaux maîtres s'appelassent recteurs et, depuis, régents» 3^
Loysel -montre d'ailleurs que l'autorité soit du recteur, lui-même clerc, soit surtout du chancelier, était tout ecclésiastique, et conclut : « Doncques quoi que nous considérions es supérieurs de l'Université, il ne s'y trouvera rien que de clérical. Car quant au prévost de Paris qui est conservateur de leurs privilèges, ce n'est qu'un juge contre cinq, et si n'est que pour les privilèges royaux. Et d'ailleurs est plutôt inférieur de l'Université que* leur supérieur, au moyen du serment... ci-dessus (1). »
Un fait remarquable à rapprocher de cette * observation : au commencement du règne de Philippe le Long, comme tous les États lui
1. Le serment ordonné par Philippe-Anguste en 1200, et dont nous avons déjà parlé.
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• eurent prêté serment de fidélité, l'Université seule ne jura pas, dit Loysel, non qu'elle fut d'avis difierent, mais c^est à elle que les officiers du roy jurent. Nous en trouvons la raison théologique, que l'on recherchait alors, dans une déclaration de l'Université de Vienne, en Autriche, opposée en 1464 à l'empereur Frédéric III, et en 1485 au roi Mathias Corvin, princes qui demandaient à cette école le serment de fidélité : xc L'Université est de l'ordre spirituel et, de droit commun, nul être spirituel ne peut être obligé (lige) à un séculier, prince ou autre: Cum universitas spiritualis sit, ety de jure communia nullus spiritualium seculari, neque principi^ neque alteri, obligari debeat (1). Elle céda cependant ^i 1495, et Ivoysel nous fit le même aveu pour l'Université de Paris, amenée à prêter serment dans les
* derniers troubles, a par des raisons qui valent
mieux tues que dites. »
(c Quant au lieu des actions et résidences de
1. Voir rarticle Universités par Haûsle, dans le Dictionnaire de Wetser et Welte.
l'Université, elle est en général toute logée sur terre de TÉglise et non royale et séculière, comme du chapitre de Paris, de Saint-Victor, et de Saint-Germain des Prez, particulièrement en couvents ou collèges, accommodez d'églises et de cjiapitres, fondés de service divin ordinaire. Item toutes ses assemblées se font en Saint- Julien-le-Poure (le Pauvre), où se fait l'élection du Recteur, aux Mathurins, aux Bernardins et autres lieux sacrés.
c( Leurs licences seprennent à Sainte-Geneviève, ou en la dicte salle de l'évèclié qui est leur ancienne et primitive eschole.
« Reste donc à rechercher les actes de l'Uni-
versité, qui serait une besogne infinie, si nous ne nous retranchions à leurs plus signalées actions. ))
Puis l'auteur entre dans le' détail des luttes théologiques soutenues par l'Université et qui montrent toujours son caractère clérical et apostolique: preuves d'autant moins suspectes que Vauteur est d^ordinaire gallican et universitaire
vis-à-vis des appels en cour de Rome pour les bénéfices, ou de la concurrence des religieux. Résistance aii cardinal Balue, porteur des lettres de Louis XI qui abolissaient la pragmatique; « car rUniversité vint tout exprès en la Cour, sommant le procureur général de l'assister. » Derniers combats, tant contre les hérésies que contre le concordat et, encore plus fraîche mémoire, contre a récemment la nouveauté des jésuites (1). » Son témoignage ne parait donc avoir que plus de force pour prouver le caractère ecclésiastique de l'Université.
Il rappelle ses processions solennelles de chaque mois, ses doctes prédications, etc., et termine par cette conclusion qui est la thèse même soutenue dans tout ce travail, et -qui sera notre dernier mot: ce Cette Université s'est toujours employée en actes ecclésiastiques, spirituels et cléricaux, servant trop plus à l'Église
1. n parle plus haut de la nouveauté des mendiants : « Vouloir faire les prêcheurs, c'était nouvelletés et comme entreprendre sur les droits de tios maîtres. »
qu'à la temporalité, et conséquemment elle doit être tenue pour corps ecclésiastique et non laycal.... Ceux qui, pour une cure de 200 livres, la voudraient dépouiller de cette belle robe de cléricature, lui feraient perdre l'honneur, ■ la dignité, la franchise et les libertés qui lui ont été conservées tant de siècles. »
Conclusion aussi logique que noble, de la part d'un docteur qui partageait cependant en partie les opinions des anciens historiens universitaires. Ceux-ci concluaient bien dififéremment de leur récit, avec Crévier : on s'estdemandé, dit-il, s l'Université était ce corps ecclésiastique ou laïc. Le
, fait est qu'elle est mixte, et de plus il est constant que l'on ne peut citer aucun exemple de bénéfice dépendant de l'Université et dont la nomination lui ait été soustraite par prévention en cour de
' Rome (1) ». C'est vrai depuis la naissance du gallicanisme. Les princes disposaient de plus en plus des bénéfices depuis la pragmatique de
i: T. II, p. 381-82.
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Charles VII et le concordat de François l^^Sirec Léon X : dernière convention dont le prince eut le profit sans en bien observer les conditions. Dès le XIV® siècle, TUniversité réclama le patronage laïc sur certains bénéfices. Au XVII® siècle le parlement lui accorda par arrêt -définitif ce droit qui la soustrayait aux appels. C'est en partie le secret de la transforma^ lion successive, mais très lente, du corps enseignant. Exclusivement ecclésiastique au moyen âge, il devient un corps mixte; elle reste néanmoins vraie pour le fond, cette maxime de Loisel que, de sa nature, l'Université était a plus ecclésiastique que séculière^ »
c'est-à-dire , que dépendante du pouvoir temporel, dans son administration propre et dans la liberté de son enseignement.
^^<WM>^<MM»^<»«MX»^»»<^«W>»>«»»
Liberté d'enseignement avant la création des Universités. — Gratuité, etc. — L'Eglise Ort-elle été intolérante?
Nous devons à notre étude, sur Tépoque qu'embrasse l'histoire des anciennes universités, ce complément rapide, mais, nous l'espérons, substantiel, qui nous montrera la liberté d'enseignement proclamée et pratiquée d'ordinaire dans toute son étendue, depuis le triomphe même du christianisme, sous Constantin.
M. Laferrière, membre de l'Institut, nous fournira sur ce sujet des témoignages importants
par ses propres aveux, ou dans ses erreurs des occasions de rétablir la vérité (1). Nous consulterons aussi, mais en faisant quelques réserves, un intéressant travail de M. Léon Maître, archiviste de la Mayenne, qui réfute en particulier M. Laferrière (2).
D'après M. Laferrière : ce Dans les écoles romaines, avant le moyen âge, la liberté d'enseignement était le principe de droit public. — Nous avons vu que ce principe du code théodosien n'avait subi d'atteinte passagère que par une loi de l'empereur Julien, dirigée contre les professeurs chrétiens. — Au moyen âge, le principe est changé. L'enseignement a été constitué par Charlemagne en chaque évèché et chaque monastère, sous la direction des évêques
1. 3« trimestre de 1853. — Mémoire sur les origines de l'Université' de Paris, Dans les Séances et travaux de VAca-. demie des sciences morales et politiques, tome 24, page 109, •t tome 26, page 5.
2. Des écoles épiscopales et monastiques de VOccident, depuis Charlemagne jusqu'à Philippe- Auguste , Paris, Dumoulin, et le Mans, Monnojer, 1866.
et des recteurs d'abbayes* Il est exercé comme une charge ecclésiastique, comme un office monastique, ou comme une délégation directe de l'autorité royale dans quelques grandes écoles publiques. » (1) Laissons ces dernières écoles qui durèrent peu.
Ainsi dans la société antique même existait déjà une liberté que repoussent nos prôneurs du prétendu droit perpétuel de l'État. Il est vrai que la société romaine, dont parle M. Laferrière, est précisément celle que le christianisme a déjà transformée.
Voyons en efiet la première partie de son étude (2) : elle ne concerne que les Gallo-Romains et ne commence qu'au iv® siècle, *plus exactement à la constitution de Gratien, disciple de saint Ambroise en même temps que du poète Ausone. Cette loi de 376, insérée au code théodosien, établit un professorat en chaque cité importante, assigne aux maîtres de grammaire
Tome 25, p
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et de rhétorique un traitement à prélever sur les villes et confirme toutes les immunités que les lois de Constantin avaient accordées aux professeurs et à leurs familles. On reconnaît là une influence toute chrétienne» qui date du triomphe même de la religion.
Sanctionnés plusieurs fois, ces privilèges le sont définitivement par la loi de Théodose II et de Valentinien (427), d'abord en faveur des maîtres de grammaire, rhétorique et philosophie, compris sous le nom de mattres des lettres libérales^ fyrofesseurs des arts libéraux (ly De larges immunités répondent à ce beau nom, par exemple : Yexemption de la juridiction ordinaire (2). Il faut nécessairement un titre pour enseigner, une idonéité reconnue par les mcilleurs et les plus approuvés dans cet ordre de personnes, par les professeurs mêmes (3).
1. Liberalium litterarum magistri; prof essores artium liheraîium (Cod. th., 1. XIII, tit. 8).
In jus etiam vocari eos prohibimus
8. Optimorum conspirante consensu. {Ibid, 1. 5), a probch tissimis approbati^ (1. 9).
La seule exception vient donc d'un empereur payen et apostat. Pour montrer comment les ' despotes savaient déjà colorer leurs mesures persécutrices, laissons parler M. Laferrière :
(c ... L'enseignement était libre. Julien voulut apporter des restrictions à cette liberté , en haine des professeurs chrétiens. Ingénieux dans ses persécutions contre le christianisme et pour l'atteindre dans les générations futures^ il avait défendu par un édit d'admettre les enfants des chrétiens dans les écoles de grammaire et de rhétorique. . . . , voulant assurer leur dégradation dans l'état par l'abaissement de leur intelligence. Mais une telle loi ne pouvait être recueillie par le code de Théodose et Ammien Marcellin anrait voulu l'ensevelir dans un éternel oubli (1). Celle que le code a conservée avait un caractère général et déguisait le but de persécution sous une raison d'intérêt public.
1. Illud inclemens perenni ohruendum siîentiOf XXII, 10. Gibbon, dit M. Laferrière, « ne paraît pas avoir bien saisi le sens deTédit » (Décad., e. 23),-
122 LES ANCIENNES UNIVERSITlÊS
« Outre l'assentiment des meilleurs que (celui qui veut enseigner) présente une approbation du sénat de la cité, et un décret des curiales. Ce décret sera soumis à ma sanction, pour que les maîtres autorisés par moi et revêtus d'un plus grand honneur, se produisent dans les écoles des cités (1). » Cette restriction légale fut de courte durée. Deux ans après sa promulgation, en 364, Valentînien et Valens rétablissaient la liberté d'enseignement par une loi qui suit immédiatement celle de Julien dans le code : « Quiconque est digne par sa vie et par son talent, d'enseigner la jeunesse, peut ouvrir un nouvel auditoire ou reprendre les cours interrompus (2). » La loi n'exigeait implicitement que le témoignage de capacité morale ou intellectuelle, lequel constituait la faculté ou, comme on l'a dit plus tard, la licence d'enseigner. » C'est donc un savant juriste qui le constate :
Code th., ibid
2. L. 6. Vel novum institiiat auditoriurriy vel répétât in/ermissum.
le bas empire, qui commençait, poussait aussi loin la doctrine et la pratique de l'enseignement, que nous étions parvenus à le faire en 1875, après les bouleversements de la tyrannie révolutionnaire; mais ces Romains de la décadence ne pouvaient supporter une restriction moins mal dissimulée que celle des ennemis radicaux de la liberté.
M. Laferrière fait un autre aveu dans ce court passage que nous critiquions en commençant :
(( Dans les écoles romaines, la liberté d'enseignement était le principe de droit public, au moyen âge, le principe est changé. L'enseignement est exercé comme une charge ecclésiastique, comme un office monastique. »
Les ordres religieux, en effet, se. firent un devoir monastique de répandre l'enseignement, et les clercs des églises s'en firent une charge ecctésiastique. Cependant le professeur de droit oppose le principe de cette époque chrétienne, quoique barbare, à celui de la société romaine, la liberté de l'instruction. Dans la pensée de
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Fauteur, comme l'observe M. Maître, <c l'Église aurait accaparé renseignement, en aurait fait sa chose propre, son privilège, » (1) et c'est une erreur grave que ce dernier savant réfute par la différence profonde de l'époque barbare et féodale avec celle de la civilisation romaine.
Au temps de la barbarie et de la féodalité, l'Église dut prendre toute l'obligation de l'enseignement, parce qu'elle pouvait seule la remplir. Ajoutons de notre côté : elle y admit de grand cœur en partage les laïques, dès qu'elle le put, môme avant la création des universités : nous l'avons indiqué en passant pour les professeurs ou les directeurs d'écoles séculières; on en verra plus en détail de remarquables exeiîaiples au XII® siècle (2).
Jusque là l'enseignement était nécessairement clérical, que l'on considère la classe spéciale des maîtres ou celle des élèves.
Chap. 2: — Règlements généraux
a L'Église, dit M. Maître, a seule été en possession des écoles, non par intolérance, mais parce qu'il n'en pouvait être autrement. Avant le xii® siècle au moins, l'état social en Occident ne comportait pas d'autres maîtreB que les cénobites et les chanoines, ni d'autres élèves que les aspirâints aux grades ecclésiastiques. Quels sont ceux qui auraient eu le désir d'entrer en concurrence avec eux? Ce ne sont ni les guerriers occupés à refouler les invasions » et à batailler sans cesse dans leurs guerres privées, ni les serfs ou les vilains attachés à Ja glèbe. « Or à cette époque la société se réduisait à ces trois sortes de personnes. »
Les anciennes municipalités romaines étaient * isolées ; les villes nouvelles n'avaient pas encore acljuis d'importance avant le mouvement communal. La féodalité, au contraire, comme auparavant la barbarie, habitait de préférence les campagnes où elle régnait et qui formaient à peu près seules les royaumes du temps de l'invasion et du régime des fiefe. —
Si' quelque laïc eût été assez téméraire pour sortir de sa condition afin d'enseigner, il se serait privé de tout secours pour cela : ce Ceux qui s'étaient consacrés au service de l'Église, comme élèves ou comme moines, pouvaient se vouer tout entiers au culte de la science sans inquiétude; les libéralités des princes et les aumônes des fidèles les mettaient à l'abri du besoin. Mais quelles auraient été les ressources d'un laïque lettré à une époque où les carrières libérales n'existaient point, et où les produits de la propriété littéraire étaient inconnus? Si l'on n'admettait pas que la profession des lettres ait été longtemps et exclusivement attachée à l'état ecclésiastique, comment expliquerait-on que les deux mots clerc et lettré soient devenus synonymes..? » La société spirituelle jouissait d'ailleurs seule comme on l'a vu, d'immunités protectrices contre la violence de ce qu'on appellerait très improprement l'ordre temporel. (( La meilleure preuve, à notre avis, que l'Église a joui, elle seule, du droit d'enseigner
^^^w^— failli III I ' I ^^—^1 — — ^M 1 ^^^^mmÊmmmmmm^tmÊ^^m^m
par la force même de$ choses et sans recourir au despotismey c'est qail n'existe pas trace d'une mesure prohibitive qu'on puisse lui reprocher Pourvu qu'un maître fût honnête et
instruit f il était sur d'obtenir l'autorisation d'ouvrir une école. On ne pouvait être moins exigeant. » La liberté actuelle ne va pas au-delà et recule même bien en deçà.
A la vérité, l'hérétique était exclu; mais il était excommunié delà société chrétienne, ainsi que de l'Eglise. M. Laferrièr^ confond-il la liberté d'enseignement avec celle de penser?
Oh ! alors, comme nos libres penseurs de la Chambre, il peut nier que la première existât et parler d'intolérance. Mais l'Église gardait la foi et la morale chrétiennes, premier bien des peuples, avec tout autant et plus de légitimité que nos adversaires se constituent les gardiens du droit de l'Etat, et défendent ceux-ci avec un despotisme bien plus réel ce qu'ils appellent . les principes et la morale, d'un État sans religion.
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M. Maître pousse bien loin les concessions, ou du moins il omet les explications nécessaires quand il dit : « On a reproché avec raison (à l'Église) d'avoir sévi trop souvent avec rigueur contre les dissidents ; — mais, répond-il, on n'a pas assez remarqué que la procédure civile n'était guère moins humaine. » Il aurait pu dire qu'elle l'était bien davantage. Il observe au reste que la procédure ecclésiastique faisait preuve d'une grande longanimité, s'efforçait d'éclairer par la discussion, par l'autorité des assemblées solennelles et surtout invitait tant qu'elle pouvait au repentir par la persuasion. A son adversaire, porté à exagérer les mérites dxi libéralisme païen, il rappelle que u les républiques, même les plus sages de l'antiquité n'ont pas été plus tolérantes à cet endroit; (1) car quiconque introduisait chez elles de nouvelles divinités, s'exposait à Texil et à la mort. »
Disons toujours : bien moins tolérantes
L'opinion de M. Laferrière le conduit à une aberration semblable à celles de Michelet (1).
« La- liberté d'enseignement dans ôette organisation (du moyen âge), dit-il, ne se produisit d'abord que par un acte d'hérésie ou de schisme. Le résultat peut paraître bien surprenant à notre époque, où la liberté d'enseignement a été réclamée au nom de l'Église ; mais il est certain qu'en recherchant au moyen âge les origines de l'Université ou le caractère public historique de l'enseignement, on trouve, à l'origine de l'enseignement public et national, l'État et l'Église, et à l'origine de la liberté d'enseignement, l'hérésie (2). »
Il serait étrange vraiment qu'une des plus précieuses libertés eût pour origine l'erreur qui ne cause que le mal, surtout l'erreur formelle et opiniâtre de la révolte. Mais quel est donc cet acte d* hérésie ou de schisme qui aurait si certoine-
1. L'auteur renvoie à son histoire, tome XXVI, page 44, à un autre sujet.
P. 9-10 du tome XXVI des Séances
ment rendu cette liberté au monde chrétien ? L'erreur de Bérenger, de laquelle daterait aussi le dogmedeTEucliaristie, d'après Michelet. Écou- , tons plutôt M. Laferrière.
« Nous en avons le témoignage irrécusable dans une lettre écrite en 1060, par un scolastique de Liège, Gozechinus, qui a peint avec énergie, les tristes effets de l'erreur de Bérenger et de la liberté d'enseignement, réclamée pour la première fois et exercée au moyen âge par les partisans de sa doctrine (1). »
11 est parfaitement inutile de citer cette lettre qui ne renferme rien que sur les tristes effets de cette erreur. A cette singulière découverte nous opposerons tout à l'heure l'excessive liberté d'enseignement laissée à l'écolâtre Bérenger.
La seule borne posée à la liberté d'enseignement montre donc combien de toute autre part elle était illimitée.
Une observation historique nous aidera aussi
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à comprendre combien TÉglise fut prompte et* libérale à offrir l'enseignement aux séculiers, dès que cet enseignement libre laïque fut possible : « La condition des personnes au moyen âge étant telle que nous Tavons montrée, il est presque superflu de dire quel sens il faut attribuer au mot public, quand il se rencontre dans un texte antérieur au XII® siècle. Par exemple, quand le concile de Paris, tenu en 829, invite le prince à ouvrir des écoles publiques, on ne peut interpréter sa pensée que de deux manières : il demande des écoles accessibles aux clercs et aux moines de toutes les contrées, ou bien ce sont des écoles de doctrine chrétienne pour le peuple. Tout autre sens plus étendu serait en contradiction avec les données de l'histoire. (1) » Les laïques qui étudient sont l'exception.
1. P. 174-177. C'est Terreur de Du BouUay, (t. 1) et il ne peut, sans la darnlère invraisemblance, assimiler ces écoles à des Universités, même en germe. — Cf. Conring, De cmtiquitatibus academicis, Supplem. xxxxi.
Or on va voir l'esprit vraiment libéral de rÉglise, dès qu'il peut s'exercer à l'égard des maîtres ou des écoles laïques , et sa charité généreuse pour tous, élèves et maîtres.
Alexandre III avait été informé de la prétention d'un maître de Châlons-sur-Marne à exercer un droit exagéré de maîtrise et à imposer une taxe aux écoles établies sur les terres d'une abbaye, Saint-Pierre-des-Monts. L'abbé se plaignait de l'atteinte portée à ses droits. Le grand pape en prend occasion pour faire une déclaration de principes, dont la portée va plus loin que le fait particulier.
(( Ordonnez, dit-il, qu'aucune prohibition n'empêche un homme probe et instruit de diriger des écoles dans la ville, dans les faubourgs ou en quelque lieu qu'il voudra ; car on ne doit pas vendre ce qu'on tient de la munificence du ciel, mais le dispenser à tous gratuitement. Si par suite d'une mauvaise conduite, le maître des écoles (écolâtre) réclame un droit pécuniaire sur les
terres de la ville, il n'a rien à revendiquer sur le territoire de l'abbaye. (1) »
Du reste ce n'est pas une doctrine isolée de l'Église, ni une opinion personnelle du pape : (c Que l'écolâtre, disent en 1179 les Pères du m® concile de Latran, n'exige aucun prix pour la licence d'enseigner; qu'il ne lève aucune taxe sur ceux qui enseignent, sous prétexte de , quelque coutume que ce soit, et qu'il n'interdise à aucun homme idoine (propre à la chose, capable et digne) et qui en ait demandé permission, le droit de professer. Celui qui aurait la présomption de transgresser cette loi, qu'il soit privé de tout bénéfice ecclésiastique.' Il paraît juste, en effet, que celui-là ne retire pas
i. Prœcipias ne aliquem probum eh litteratum virum regere scholas in civitate vel suhurbiiSf uhi voluerit, aliqua ratione prohibeant. Non enim vénale débet exponi quod munere gratiœ cœlestis acquiritur, sed gratis débet omnibus, exhiberi, Verum licet idem magister scholarum illud sibi in civitate, obtentu pravœ consuetudinis vindicet, hoc in terra abbatis non potest aliquatenus vindicare, (Labbe. Conciles, t. X, p. 1278.)
de rÉglise le fruit de son travail, qui, par sa cupidité, en vendant la permission d'enseigner, tend à nuire au progrès de l'Église. »
(Canon 18«.)
L'Église alla en effet j usqu'à considérer comme un acte de simonie de faire payer l'enseignement. On a reconnu la pensée d'Alexandre III, qui régissait alors l'Église; en effet, il résume à son tour la volonté du concile : « Que tout homme idoine (apte) et lettré, ayant l'intention de diriger une écola de lettres, (1) ait la permission de la régir, sans être soumis à aucune vexation ou exaction. »
Ainsi gratuité, — enseignement permis à toute personne non indigne et non incapable, — pour être étendu à tous ; — non pas laïque ni clérical exclusivement, — libre aux uns et aux autres; — instruction pour tous, non pas imposée par l'obligation au père de l'élève, mais tendant à l'universalité par la charité, la persuasion, par la liberté même.
Décrétai. Gregor., V. tit. V. c
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• Aussi M, VioUet-le-Duc remarquait-il autrefois (1) que la liberté et l'activité du mouvement de Tinstruction séculière coïncidaient avec le développement des communes et de l'art laïque à la même époque : « C'est ainsi, pendant le xii^ siècle, que s'élèvent ces discussions théologiques qui émouvaient des populations entières. Déjà surgit l'esprit d'examen et de critique. Jamais peut-être les intelligences ne furent plus actives qu'à cette époque, jamais ré\olution intellectuelle ne fut plus profonde, jamais l'élément laïque ne fit de plus grands efforts pour s'élever et pour former un corps civil. »
Nous voilà bien loin de ce monopole d'État que, d'après M. Paul Bert, l'Eglise aurait supporté avec tant de patience, parce qu'elle en était maîtresse.
Saint Anselme, qui appartient au siècle pré-
1. Rovue archéologique. 1863. Inutile de répéter que nous empruntons une partie de ces textos à M. Maître. Ch/ viii, p. 148-41, 181.
cèdent et quelque peu à notre France f comme disciple de Lanfranc et professeur à l'école du Bec, rendait un témoignage bien opposé. Dieu n'aime rien tant que la liberté de son Église : Nil diligit Deus plus quant libertalem Eeclesiœ suœ. Or, ajoute fort bien M. de Riancey : ce l'Église, elle aussi, n'aime rien tant que la liberté de ses enfants ; elle veut être servie dans l'amour et non dans la crainte » ; et il rappelle qu'au siècle précédent, Bérenger retomba cinq fois dans ses erreurs, sans que l'enseignement lui fut interdit (1). Il était cependant moine, astreint à l'obéissance religieuse ; il était directeur de toutes les écoles de Tours, comme écolâtre, et comme tel, il dépendait aussi immédiatement de l'Église. Enfin, c'est Hildebrand, sous-diacre alors de l'Église romaine, qui montrait cette longanimité, en qualité d'un de ses principaux juges.
M. VioUet-le-Duc n'exagère pas cette libre
1. Histoire de l'instruction publique et de la liberté' d'enseignement. Sagnier et Bray, 1844. T. 1«', ch. m, | 1".
activité que nous avons déjà constatée au sujets d'Abailard. Ce docteur ouvre une école à Melun, la transporte à Corbeil, à Paris, sans rencontrer Tobstacle d'aucune mesure préventive ou prohibitive, ou si Técolâtre de Laon veut lui faire quitter le territoire de cet évêché, cesser au moins ses commentaires sur l'Écriture : a Jamais, dit-il, chicane pareille n'a été faite (1). » Même, quand il s'est fait moine à Saint-Denis et quand son épouse Héloïse est religieuse à Argenteuil, il professe sur ce dernier terrain, au Paraclet, puis à Paris, puis sur la montagne Sainte-Geneviève, qui n'était pas comprise dans les murs de la capitale. Partout des camps et les tournois de la dialectique, enseignée a plurimis magisiris (2). a L'ancienne liberté d'ouvrir école, dit Crevier (3), était bien peu restreinte. Celle de Saint-Victor est érigée, celle de
Crevier p
Sainte-Geneviève se renouvelle sans aucune marque d'autorisation. » C'était bien un peu par l'effet de l'absence d'une organisation, qui ne tarda pas à établir des garanties ; mais c'était aussi parce que le seul gouvernement qui parût et qui s'exerçât le moins possible, celui de l'Église, était maternel, avait confiance en ses enfants, tant qu'ils ne se révoltaient pas formellement, obstinément, et parce que cette Mère, comme son divin chef, avait un joug doux et léger, au commandement fort large, to^wm nimis. Cette liberté attirait la jeunesse, les maîtres, encourageait l'essor des esprits.
Revenons au succès d'Abailard. D'après une lettre citée dans les œuvres de ce téméraire docteur (édition Victor Cousin), de tous pays accouraient à son école, les Italiens, les Anglais, les Germains, les Suèves (ou Souabes, le nom d'Allemand n'était pas encore général), les Flamands, les Espagnols, a Aucun sommet de ' pic élevé, aucune profondeur de vallée, aucune route obstruée de pièges dangereux, n'arrêtaient
rempressement de cette affluence (1). Rome elle-même vous envoyait ses élèves. » Là se formèrent vingt cardinaux, plus de cinquante évèques, un pape, un antipape, etc. Puis, on s*épuisait dans le concile de Sens à retirer Abailard de ses hérésies évidentes, et quand, terrassé par la seule force des arguments, de la foi, de l'autorité morale d'un saint Bernard, il fut menacé d'être enfermé dans un couvent, comme son disciple et son tenant, Amaldo de Brescia, vrai socialiste, appartenant de ce côté à la justice séculière, Abailard, lui, fuyait à Rome où il avait adressé son appel. La tendre charité de Pierre le Vénérable accueillait à Cluny l'illustre fugitif. C'était pour le préparer, pendant deux ans, à mourir dans l'acte de la plus entière soumission, de la plus humble pénitence. Voilà cette vraie liberté d'enseignement que l'Église laissait jusqu'à l'extrémité des
1. Ep. Fulconis de Diogitto (Foulque de Deuil), 1. 1, p. 703 Noua la citons d*après M. Jourdain, Index chronol. chartaru m, Proœmium, p. 3.
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limites nécessaires à sa propre existence ! Et Tautorité temporelle de Louis VII, des prin^cipaux seig neurs qui avaient assisté au concile de Sens, appuyait celle de TÉglise, sans gêner cette liberté.
Par la même cause, au nord de la France, les maîtres devinrent si nombreux que, d'après Guilbert de Nogent, on ne trouvait bourgade où les enfants de la condition la plus humble ne reçussent facilement l'instruction (1). Paris plusieurs fois surpassé par Reims, Laon, le Bec, l'emportait en définitive. Du reste, Duboulay marque la supériorité de ce xii® siècle sur les autres, avant le xvi® siècle, celui de la Renaissance : (( Aucun, dit-il, qui ait été plus fertile en esprits éminents, qui ait plus abondé en maîtres et en disciples, où le latin châtié ait été plus en honneur (2). La congrégation des cha-
1. Gesta Dei per Francos, L. i. Patrolog. Migne, t. clvi, p. 682.
2. Nullum fuisse sœculum fertilius in geniis prœctllentibus, aut numéro magistrorum et discipulorum ab\indantius, aut tersa latinitate florentins, T. ii, p^ 556.
noines réguliers de Saint-Victor, que fonda, dans l'abbaye de ce nom, Guillaume de Champeaux, quand il quitta la chaire de Notre-Dame pour se retirer dans ce pieux asile, « devenait une école illustre dans le monde entier par la verti; et la science de plusieurs de ses membres. (1) » Odon, le premier abbé de Sainte-Geneviève emmenait une douzaine de ces savants chanoines, qui firent affluer aussitôt les élèves à ce nouveau centre d'études. A Reims, parmi les grandes écoles voisines, ce l'ardeur pour apprendre était si grande, telle était la multitude de ceux qui possédaient la science et de ceux qui l'étudiaient, que, dans les querelles des clercs avec les habitants (tol'ci), les élèves l'eussent emporté sur les bourgeois (cives)^ si, par une prompte pacification, les premiers n'avaient regagné leurs écoles, et les autres leur place publique (2).
1. Je&n de Saint- Victor {Memoriale histor., cité par M. Maître, d'après le fonds Saint- Victor.)
2. Vie de Hugues, abbé de Marchiennes, dans Martène. Thésaurus anecdotorum, t. m.
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Tel était le fruit de la magnifique déclaration d'Alexandre III, qui établissait V enseignement grahAit, libre à tout maître, laïque ou clerc^ et accessible à tout chrétien, instruction non pas obligatoire, mais olSerte à tous par la charité, dans la même liberté commune, qui n'avait de borne que sa garante même, la foi universelle.
En un mot, la liberté d'enseignement était divine comme renseignement même; aussi la vente de Tune et de l'autre était réputée simoniaque.
Non emm vénale débet exponi quod munere gratiœ coelestis acquiritur.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lesanciennesuni00verdgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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